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E d i t
a guerre vient de

commencer. A la fois
lointaine et proche, il
serait vain d’imaginer

qu’elle soit sans conséquence au-
delà des frontières irakiennes.
Sans savoir ce qu’elles seront,
sans opposer des préoccupations
de nature si différentes,le
gouvernement doit savoir que
nous n’accepterions pas qu’il
profite de cette actualité pour
faire avancer ses projets sur le
terrain social,éducatif…
D’ailleurs, les enseignants des
écoles ne se résignent pas.Ils ont
redit fortement le 18 mars les
ambitions qu’ils portent pour
leurs élèves et pour l’Ecole.
Sur les retraites,les déclarations
faites laissent présager de
mauvais choix, alors qu’il
convient aujourd’hui de garantir
l’avenir des retraites,sans
régression pour les salariés du
public et du privé.
Face aux enjeux posés pour les
années à venir, il faut construire
un fort mouvement,à la hauteur
d’une grève reconductible la plus
unitaire et la plus
interprofessionnelle possible,
pour faire peser nos propositions
et pour que s’ouvrent de réelles
négociations. Une journée
unitaire de grèves et de
manifestations,rassemblant le
public et le privé,est d’ores et
déjà prévue le 3 avril prochain.

Bernadette Groison
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L
ÉDUCATION : 18 mars,
acte IV de la mobilisation
des personnels de
l’Éducation nationale. 
RETRAITES : 3 avril,
grande journée unitaire de
manifestations et de grèves.

RACISME, TOUTE
UNE EDUCATION :
enquête sur la prise en
charge de l’éducation
contre le racisme dans
les écoles.

LES CLASSES DE
DÉCOUVERTE ONT 50
ANS : les CM2 de l’école
Gambetta de Vanves ont fait 50
ans après le même voyage.

LITTÉRATURE DE JEUNESSE : 2003, l’année
de l’Algérie.

« NI PUTES, NI SOUMISES » : u n e
marche de deux mois pour revendiquer leur
désir de liberté. 
I N T E RVIEW : Alain Renaut s’est penché
sur la difficile conjugaison de la liberté et de l’éga l i t é
avec l’éducation, traditionnellement fondée sur la
hiérarchie et l’autorité.
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École maternelle , c’est l’avenir

Irak :
manifestation

dès le premier jour de guerre
Le 15 mars dernier, un grand nombre de
villes occidentales ont à nouveau manifes-
té ensemble pour protester contre l’attitu-
de du président des Etats-Unis voulant la
guerre à tout prix. Des manifestations par-
ticulièrement importantes ont eu lieu,
comme à Madrid dont le gouvernement a
fait le choix de soutenir la politique amé-
ricaine.
Depuis, G.W. Bush vient de lancer ses
troupes à l’assaut de l’Irak et ce, au mépris
de l’avis des opinions publiques et de la
communauté internationale. La FSU esti-
me que « le gouvernement des USA peut
nous entraîner dans un conflit aux consé-
quences incalculables qui, contrairement

aux ambitions démocratiques affichées, ne
ferait que renforcer les régimes autori-
taires de la région ». C’est pourquoi elle
appelle à l’arrêt immédiat de cette offens-
vive militaire. Elle demande aux person-
nels d’exprimer leur refus de cette guerre
sous toutes les formes possibles. La FSU
« se reconnaît » dans l’appel de la
Confédération européenne des syndicats «
à agir contre cette guerre injustifiée » et
se fera, en conséquence, « le relais des ini-
tiatives » lancées par la CES. 
D’ores et déjà, la FSU appelle à manifes-
ter aux côtés de toutes les organisations
partie prenante de la coordination françai-
se anti guerre dans toutes les villes.

« L’école maternelle c’est l’avenir ! »
C’est le titre donné à l’appel commun rédigé par la
FCPE, la PEEP, l’AGIEM, le
SNUipp, le SE-UNSA, et le
S G E N - C F D T. Les orga n i s a t i o n s
ont décidé  « d’organiser en-
s e m ble une campagne de sensibi-
lisation, notamment auprès des
élus, pour défe n d re et pro m o u-
voir l’école maternelle publ i q u e
». Alors « que le ministère af-
fi che sa volonté de réduire la
scolarisation en maternelle », le
t exte rappelle que « par des ch e-
mins adaptés et divers i fi é s ,
l’école maternelle permet pour-
tant à chaque enfant de se déve-
lopper harmonieusement et
d ’ ab o rder prog ressivement les
a p p re n t i s s ages », que « l’entrée
à l’école maternelle est un enjeu
important pour la socialisation
et la réussite future » et « doit
pouvoir accueillir tous les en-
fants dès l’âge de deux ans
l o rsque les familles le souhaitent ».

Maternelle : propos déplacés
« Ne faut-il pas freiner la scolarisation des enfants de deux ans, qui
concerne un tiers des élèves du primaire pour dédoubler les grandes sec-
tions de maternelle ? ». Cette question posée publiquement dans le jour-

nal « La croix » par Xav i e r
Darcos début mars est accompa-
gnée de son motif. Il s’agit pour
le Ministre de « libérer des em-
plois ».  Le SNUipp a vive m e n t
réagi : « on ne peut que s’indi-
gner de la désinv o l t u re avec la-
quelle Xavier Darcos tra i t e
l’école maternelle » ne faisant  «
pas grand cas de l’inv e s t i s s e-
ment pro fessionnel des ensei-
gnantes et des attentes des fa-
milles », et observant le silence
sur les effets bénéfiques de la
scolarisation des enfants de 2 et
3 ans. A la veille de la gr è ve du
18 mars, cela n’a pas été du
meilleur effet. Xavier Darcos a
depuis modéré ses propos. Il
s’agissait de « réfléchir » à la
scolarisation des deux ans et non
pas de la « freiner » a t-il précisé. 
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des Français adultes ont lu au moins un
l ivre pendant l’année écoulée, 50 % ont été
au cinéma, 45 % dans les musées, 29 % au
spectacle et 14 % ont eu une activité cultu-
relle amateure, selon une étude de l’Institut
national de la statistique et des études éco-
nomiques. Des pratiques culturelles liées
au niveau scolaire et sociale des personnes
(85 % chez les diplômés du supérieur, 33 %
chez les ouvriers et 84 % chez les cadres ;
le nombre de lecteurs est de 31 % chez les
non diplômés), ainsi qu’aux habitudes
prises dès l’enfance (41 % des personnes
n ’ ayant pratiqué aucune de ces activ i t é s
étant enfants s’en tiennent à l’écart quand
elles sont adultes ; 81 % des enfants des pa-
rents « lecteurs » lisent aussi contre 52 %
des enfants de parents « non-lecteurs »).

58 %

Le ra p p o rt mondial sur
l’Education Pour To u s , p u bl i é
en nove m b re pro chain aura
pour la pre m i è re fois comme
thème la parité et l’égalité des
s e xes dans l’enseignement,
p o u rquoi avoir fait ce choix ?
En 2000, 115 millions d’enfa n t s
n’étaient pas scolarisés dans le
monde, dont 56,3 % de fi l l e s .
Mais les disparités varient bien
sûr d’un pays à l’autre, souve n t
en fonction du statut de la femme
de tel ou tel État. En Asie du Sud
par exemple, 65,5% des filles en
âge d’être scolarisées ne vont pas
à l’école alors que ce taux est de 45,5 % en
Asie de l’Est ou de 53,4 % en Europe centra-
le et de l’Est. Ces écarts régionaux ne sont que
le reflet des particularités locales. Le statut de
la femme va toujours de pair avec l’histoire et
la culture du pays. Actuellement, le discours
des organisations internationales est de
c o nvaincre les États que l’éducation des fi l l e s
est un droit.

Quelles stratégies peut-on mettre en œuvre
pour faciliter la scolarisation des filles ?
Une des stratégies possibles est l’augmenta-
tion de la part des femmes dans le corps en-
seignant. Les institutrices représentent un mo-
dèle pour les fillettes et sécurisent les parents
qui ont parfois peur de voir leurs enfants har-
celées par des maîtres. Et cette crainte des pa-

rents est d’autant plus forte dans
les pays où la virginité au jour du
mariage est primordiale. Une
autre stratégie consiste à rendre
l’enseignement et l’ensemble des
frais qui y sont liés (uniform e s
ou livres par exemple) gr a t u i t s
pour les filles, afin que les pa-
rents n’aient pas à choisir entre
scolariser leur fils plutôt que leur
fille. La fille n’est pas un bon in-
vestissement pour les fa m i l l e s
car elle n’est pas destinée à rester
à la maison mais à se marier et
p a rtir de chez elle. Aller à l’école
peut aussi signifier l’assurance

d ’ o ffrir un repas aux enfants et donc de les re-
tenir en classe. 

En quoi distinguez-vous la parité de l’éga l i t é
des sexes ?
Dans les pays développés, la parité est respec-
tée, les filles vont autant à l’école que les ga r-
çons. En revanche, l’égalité n’est, elle, pas for-
cément réelle. Il subsiste souvent des inéga l i-
tés dans les orientations scolaires et les oppor-
tunités. Plus le niveau d’étude est élevé et plus
ces inégalités sont flagrantes. Et là, tous les
États ont encore des progrès à faire. 

P ropos recueillis par 
C a roline Bagur

Cette rencontre a eu lieu dans le cadre de « La semaine
d’action mondiale de l’éducation pour tous », organisée
par l’Internationale de l’éducation dont la FSU est
membre.

Actu
« Plus de 64 millions de filles ne sont

pas scolarisées dans le monde »

Drop the debt
L’annulation de la dette du Tiers-monde n’est
qu’une simple question de volonté politique.
C’est pour que cette décision soit prise que
plus de 100 musiciens en majorité
d’Afrique et d’Amérique latine ont
p a rticipé à un album intitulé " Drop
the debt ", sorti fin janv i e r. Cette
annulation est essentielle pour que
les pays du tiers-monde accèdent au
d é veloppement. Comme l’a souli-
gné le secrétaire général de l’ONU
Ko fi Annan 38% du budget des pay s
d’Afrique était consacré au service de la
dette en 2001, chiffre qui atteste du sacrifi c e
fait sur les besoins essentiels d’une popula-

tion qui meurt du manque de nourriture, d’un
système de santé très insuffisant. La dette
s ’ é l è ve aujourd’hui à 2 450 milliards de dol-

lars. Les pays endettés sont soumis
à un programme d’austérité draco-
nien basé sur des réductions de dé-
penses publiques. 
Les profits réalisés perm e t t r o n t
d’aider les associations qui militent
pour l’annulation de la dette du
Tiers-monde. Il permet surtout de

p o rter à l’attention de l’opinion publique un
sujet qui demande à être discuté.
Ce disque est distribué par harmonia mundi. 
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Nicole Bella,
démographe et membre
de l’équipe du Rappor t

mondial de suivi sur
l’Education pour Tous

(EPT).

Italie : du nouveau à la rentrée
Le plan de réforme scolaire a été ap-
prouvé par le Sénat italien. La seule cer-
titude pour la rentrée concerne la rénova-
tion des deux premières années élémen-
taires qui prévoit l’anticipation de l’ins-
cription , l’introduction d’un instituteur
c h a rgé de la coordination et de l’orga n i-
sation, l’enseignement de l’anglais et de
l ’ i n f o rmatique. Autre nouveauté pour la
rentrée 2003 :  8 000 enseignants en
moins !Les enseignants ont été appelé à
manifester le 24 mars.

Scéren-CNDP : 
refus de la délocalisation
Les personnels du Scéren-CNDP ne ve u l e n t
pas aller à Chasseneuil-du-Poitou. Voilà déjà
plusieurs mois qu’ils protestent contre la dé-
cision du transfert prise le 17 décembre en
conseil interministériel d’aménagement du
t e rritoire. Une intersyndicale s’est mise en
place (FSU, UNSA, CGT, CFDT) et a appe-
lé les personnels à manifester lundi 17 mars
contre ce transfert à seule fin de servir des
intérêts électoraux particuliers... Le CNDP
est à la tête d’un réseau qui couvre tout le
t e rritoire national. Son démantèlement sera
une perte pour la communauté éducative no-
tamment par l’affa i blissement des CRDP.
L’intersyndicale ajoute que ce transfert s’ac-
compagnera d’un dégraissage où un tiers
des 730 postes budgétaires du CNDP sera
supprimé. 



Le mardi 18 mars, quelques jours
avant l’examen par les députés du
projet de loi sur les assistants d’édu-

cation, les personnels de l’Education natio-
nale ont fait gr è ve et ont manifesté. A p r è s
les mouvements du 17 octobre, du 8 dé-
cembre et du 28 janv i e r, c’était la quatrième
j o u rnée de mobilisation organisée depuis la
d e rnière rentrée scolaire. L’appel lancé par
les syndicats FSU, SGEN-CFDT, FA E N,
FERC-CGT et UNEF a été entendu par près
de 50 % des enseignants du premier degr é .
D’autres organisations ont également mani-
festé, comme l’UNEF qui a appelé les étu-
diants à soutenir la gr è ve . De son côté, la
FCPE avait incité les parents d’élèves à par-
ticiper à une « journée école morte » c e
j o u r-là. L’UNSA a elle aussi rejoint le mou-
vement après les annonces du premier mi-
nistre concernant la décentralisation.
Le budget 2003 est loin de faire de l’éduca-
tion une priorité. Le gouve rnement va - t - i l
e n fin prendre la mesure du malaise consi-
d é r a ble qui règne dans l’Education nationa-
le ? L’ é c a rt entre les annonces sur la poli-
tique éducative et ce qui se passe sur le ter-
rain est immense.

En tête dans la plupart de la centaine de ma-
nifestations organisées dans tout le 
p ays : les A E . « Les aides-éducateurs ont
été créés par mes prédécesseurs pour résor-
ber le ch ô m age. Les enquêtes dans les éta-
blissements montrent que 50 % d’entre eux
sont vraiment utiles et efficaces, les autre s
b é n é ficient seulement de cette mesure d’ai-
de à l’emploi » déclarait Luc Fe rry au quo-
tidien La Provence, la veille de la gr è ve. Ses
déclarations sont en réalité peu en phase
avec celles des enquêtes du CEREQ et de la
DPD qui insistent sur l’apport des AE dans
le travail des équipes pédagogiques. La
création de 16 000 assistants d’éducation,
en remplacement de 20 000 AE et de 5 600
MI-SE, aura pour principale conséquence
10 000 adultes de moins dans les établ i s s e-
ments à la prochaine rentrée.

Autre motif de la mobilisation, les perspec-
t ives d’évolution de l’emploi dans la fonc-
tion publ i q u e . « Ce ministère gère  un mil-
lion et demi de personnes, c’est trop et ça
n’a pas de sens », déclare le Ministre en
écho aux orientations données par Jacques
Chirac lors du conseil des ministres du 12
mars et des mesures de non-renouve l l e m e n t
de tous les départs à la retraite préconisés
par le ministre de la fonction publique Jean-
Paul Délevoye. 
Dans l’Education Nationale, le train est déjà
en marche. La politique de stagnation du
nombre de recrutements au concours ne
p e rmettra ni de renouveler la totalité des dé-
p a rts en retraite (400 000 en 7 ans), ni de
faire face à la hausse démographique dans
le 1er degré : 50000 élèves supplémentaires
à la rentrée 2004. La question est aussi
posée à travers la remise en cause de la sco-
larisation des enfants de 2 ans souhaitée par
le ministre délégué à l’enseignement scolai-
re Xavier Darcos, afin de « libérer de l’em-
ploi ». Par ailleurs, la nouvelle carte scolai-
re se traduit dans de nombreux départ e-
ments par une diminution des dotations en
postes. La situation est telle que dans cer-

tains d’entre eux, la Seine Maritime,
l’Ardèche, l’Aveyron par exemple, elle pro-
voque des conflits avec réaction forte des
personnels. 

E n fin, les mesures de décentralisation an-
noncées par le Premier ministre prévoient le
t r a n s f e rt de 120 000 emplois de
l’Education nationale vers les collectiv i t é s
l o c a l e s . Elles tendent à remettre en cause le
caractère national du service public. Dans
les conditions actuelles, elles apparaissent
comme un des leviers choisis par le gouve r-
nement pour mettre en œuvre ses orienta-
tions budgétaires.  « Éducation régionale,
éducation minimale », scandaient les per-
sonnels concernés (ATOSS, COPsy, A . S … )
qui ont marqué par leur présence dyna-
mique les cortèges, exprimant ainsi leurs in-
quiétudes sur le devenir de missions d’ac-
compagnement, d’aide et de prévention au-
près des élèves. De l’école maternelle à
l ’ u n iversité, le fil rouge qui conduisait la
mobilisation du 18 mars était bien celui
d’un service public d’éducation qui réponde
à l’exigence de réussite pour tous les élève s .

18 mars : acte IV
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Pour la quatrième fois,les personnels de l’Education nationale sont descendus dans la rue pour dé-
fendre les missions et faire du budget de l’EN une priorité.Explications d’une colère qui dure.
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Actu

Gr è ve unitaire le 3 avril. Alors que la
C G T, FO, l’UNSA et la FSU appe-
laient le 17 mars  à « une gr a n d e

j o u rnée de mobilisation  le 3 avril avec des
manifestations et des arrêts de travail  pour
l’amélioration et la garantie de notre systè-
me de retraite », dans la foulée, six orga n i-
sations de la Fonction Publique ont appelé
les fonctionnaires à la gr è ve et à manifester
ce même 3 avril. Elles avaient en effet sus-
pendu la date et les modalités d’une action
commune dans l’attente de la réunion des
confédérations le 17 mars qui a conclu à la
décision de la journée d’action du 3 av r i l .

Ce choix n’est pas ano-
din. Les fédérations de
fonctionnaires ont choi-
si de tout faire pour pri-
vilégier l’émerg e n c e
d’un grand mouve m e n t
unitaire publ i c - p r iv é
sur les retraites. Au fi l
des déclarations gou-
ve rnementales, cette
stratégie s’affi rm e
comme indispensabl e .
De François Fi l l o n ,
Ministre des affa i r e s
sociales en charge du
d o s s i e r, à Jean Pa u l
D e l evoye, encore ré-
cemment, les choix du
g o u ve rnement se préci-
sent, s’inscrivant tou-
jours plus dans une lo-
gique d’opposition du
p u blic au priv é .
Les groupes de trava i l
mis en place avec les
o rganisations syndi-
cales font office de
c o n c e rtation sans menu
précis même si com-

mencent à s’y dégager les constantes de la
position du gouve rnement. Celui-ci multi-
plie les objections à la recherche de fi n a n-
cements nouveaux et fait de la baisse du
taux de remplacement, autrement dit du ni-
veau des pensions, une des principales va-
r i a bles d’ajustement pour faire face à la
n o u velle distribution des âges qui se dessi-
ne (l’allongement de la durée de la vie). Il
refuse également de reconsidérer les me-
sures Balladur de 1993 dont les effets com-
mencent à être plus perceptibles et vont pro-
fondément dégrader dans les prochaines an-
nées la situation des salariés du privé. Il axe
e n fin sa réforme sur les régimes publics des
retraites : François Fillon a en effet ex p l i c i-
tement annoncé que l’allongement de la
durée de cotisation de 37,5 annuités à 40
annuités pour un alignement sur le priv é
avait ses faveurs. Côté fonctionnaires , il se
c o n fi rme maintenant que d’autres ques-
tions sont avancées afin de dégager des res-
sources supplémentaires (renoncement aux
6 derniers mois comme salaire de référen-
ce), l’indexation des retraites (sur la situa-
tion des actifs) pouvant conduire à une re-
mise en cause du code des pensions... Le
g o u ve rnement et le Ministre de la fonction
p u blique répètent à l’envi qu’il faut réduire
les dépenses publiques et qu’il n’y pas de
m a rge de manœuvre !

Dans un tel contexte, pour garantir l’ave n i r
d’un système de retraites par répart i t i o n
pour les salariés du public et du privé, pour
p r é s e rver un système de solidarité entre les
g é n é r a t i o n s , les fonctionnaires ont intérêt,
en même temps qu’ils s’opposent aux re-
mises en cause qui les touchent, à constru i-
re une mobilisation avec les salariés du
p r ivé autour d’objectifs communs.
Ce choix c’est aussi celui du SNUipp et de
la FSU qui dès le début ont inscrit leur ré-

La déclaration 
CGT, CGT-FO, UNSA, FSU

Les organisations syndicales ont défini ensemble le 7 janvier 
« les axes prioritaires pour une réforme garantissant l’avenir des
retraites ». Elles ont organisé le 1er février une importante jour-
née de manifestations. Elles ont demandé le 19 février que les
7 exigences formulées soient mises à l’ordre du jour d’une vraie
négociation.

Nous en sommes aujourd’hui très loin. Les choix gouverne-
mentaux se précisent sur les questions essentielles : refus de
s’engager sur le principe d’un taux de remplacement des re-
traites, refus de rediscuter des conséquences de la Réforme
Balladur de 1993, blocage sur l’ouverture d’un droit au départ
anticipé pour les carrières longues, renvoi à d’hypothétiques né-
gociations futures pour les travaux pénibles, priorité est donnée
à l’allongement de la durée de cotisations et réserves quant à la
possibilité d’augmenter les cotisations… Le principe de l’éga-
lité entre les régimes publics et privés, conduirait dans ce cadre
à un alignement par le bas sur la situation dégradée des salariés
du privé et la remise en cause de fait du droit à la retraite à 60
ans. (...)
Il importe que les salariés et les retraités dans l’unité, fassent à
nouveau entendre leurs exigences et cela pour peser sur les
choix du gouvernement avant qu’il ne les arrête. (...)

R e t r aites :
g r è v e unitaire le 3 a v r i l
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f l exion et leur projet pour l’avenir des re-
traites dans le cadre d’une réflexion commu-
ne aux salariés du public et du privé. Les ré-
gressions envisagées par le gouve rn e m e n t
constituent un enjeu de société pour les dix
ans à ve n i r.  La responsabilité du mouve m e n t
syndical, est considérabl e .
Sa capacité à construire une mobilisation
unitaire d’ampleur des salariés du privé et du
p u blic sera décisive.  Le SNUipp estime que
la construction d’une gr è ve reconductibl e
dans le cadre le plus unitaire et le plus inter-
professionnel  possible est indispensable. Il
s’adresse à la FSU, pour construire cette
gr è ve reconductible. Il prendra ses décisions
sur les suites de l’action dès l’annonce des
mesures gouve rnementales à la mi-avril lors
de la réunion d’un Conseil national ex t r a o r-
dinaire. D’ici là, il va favoriser la part i c i p a-
tion et l’implication de la profession qui se-
ront indispensables. Campagne nationale
d’opinion, informations syndicales, assem-
blées générales, réunions dans les départ e-
ments, questionnaires, etc..., le SNUipp va
faire connaître ses propositions et consulter
les enseignants des écoles.
Dès à présent, comme nouvelle étape de l’ac-
tion,  il appelle à réussir la gr è ve unitaire du
3 avril  « pour l’ouverture de négociations et
peser sur les choix du gouvernement ».

Gilles Sarr o t t e

L’appel commun des or ganisations
de la Fonction publique

Les organisations de la Fonction Publique CGT – FO – UNSA –
FSU – CFTC- CGC dans un appel commun à la gr è ve ont décla-
ré : 
«(...) Le Ministre de la Fonction publique, en recevant les syndi-
cats lors de rencontres bilatérales, a confi rmé la volonté de fa i r e
reculer de manière considérable les droits en matière de retraite,
visant en fait une baisse très importante du taux de remplacement
et du niveau des pensions.
Le gouve rnement cible notamment la durée des cotisations, la
mise en place d’une décote (pour annuités manquantes). Il remet
en cause le salaire de référence (les 6 derniers mois), l’index a t i o n
des retraites (sur la situation des actifs), les avantages fa m i l i a u x ,
la règle des 15 ans (effets sur le minimum de pension…), le clas-
sement en service actif.
Il y ajoute encore la création d’une caisse pour les agents de
l’Etat, l’augmentation des cotisations, la création d’un régime
c o m p l é m e n t a i r e …
Dans le même temps, le Ministre s’est opposé à toute ouve rt u r e
immédiate de négociations salariales, renvoyant l’éventualité de
celles-ci… en septembre, et ce alors que le pouvoir d’achat des
personnels s’est fortement détérioré.
Il en a rajouté ces derniers jours, en annonçant un inacceptabl e
troc entre salaires et emplois, confi rmant ainsi de nouvelles et im-
p o rtantes réductions de l’emploi public. (...)
Dans la continuité de leur déclaration du 10 mars 2003, les orga-
nisations syndicales de la Fonction publique s’inscrivent dans la
j o u rnée d’action interprofessionnelle du 3 avril. 

Les propositions de la FSU
Pour consolider les régimes de retraites, pour développer les so-
lidarités entre les générations et les professions, le SNUipp et la
FSU formulent d'autres choix :
• Assurer un haut niveau de retraite en garantissant un  taux de
remplacement (pourcentage du dernier salaire) de 75%).
• Garantir pour les salariés du privé comme du public la retrai-
te à 60 ans à taux plein avec 37,5 annuités, permettant des pos-
sibilités de choix individuels.
• Garantir le pouvoir d'achat des retraites en le liant à l'évolu-
tion des salaires.
• Prendre en compte certaines périodes (études, stages, congé
parental…) comme l'est actuellement le service national, dans
le calcul des annuités.
• Supprimer les inégalités pesant sur les pluri-pensionnés (tra-
vail dans le privé puis dans le public au cours d'une carrière).
Pour cela, il faut ouvrir dans le même temps un débat sur les
moyens de financement qui permettront à l'avenir de consacrer
de façon juste une part croissante de la richesse nationale aux
retraites, en y faisant mieux contribuer les employeurs et en
adoptant des modes de prélèvement qui favorisent l'emploi.
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I U F M : d e s  p r o p o s i t i o n s
i n a c c e p t a b l e s
Les IUFM seraient-ils à ce point
malades ? Les uns après les autres,
les ministres se portent à son che-
vet et proposent leur réforme... qui
n’aboutit jamais. Celle annoncée
par le ministère Ferry
part sous de sombres
auspices. Les pre-
mières orientations
qui filtrent du minis-
tère sont très inquié-
tantes, confirmées par
un rapport des inspec-
tions générales qui
vient d’être rendu pu-
blic. Les prises de po-
sition se développent. 
Les syndicats de la
FSU (SNUipp, SNEP,
SNES, SNESUP,
SNUEP) ont fait connaître leurs
propositions dans une lettre com-
mune adressée au ministre *. Car
une chose est de pointer les
manques d’une institution qui n’est
pas sans défaut, une autre est
d’abandonner le projet initial qui a

mené à leur création.
Renforcement de la dimension uni-
versitaire dans l’enseignement et la
recherche à l’IUFM, meilleure arti-
culation entre les périodes de stage

et celles à l’IUFM,
moyens pour la for-
mation continue au-
jourd’hui réduite à
peau de chagrin, for-
mation d’équipes de
f o rmateurs pluricaté-
gorielles dans les-
quelles les IMF doi-
vent avoir une place
reconnue… Ces pre-
miers éléments per-
mettraient d’améliorer
et de développer les
IUFM. Une nouvelle

rencontre avec le ministre doit in-
tervenir la semaine prochaine avant
qu’il n’annonce son projet au
conseil des ministres du 2 avril. 

*cette liste est en ligne sur le site du SNUipp :
http ://www. s n u i p p . f r / a c t u / i n d ex . h t m l

Diminutions de crédits !
En février, le gouvernement annonçait qu’il « gelait » une
partie des crédits votés au budget 2003. Le SNUipp avait
protesté contre cette décision qui ne tenait pas compte des
besoins des écoles. Les conséquences de cette « économie
» sont maintenant connues. Elle s’élève à 177,2 millions
d’euros, pour le budget du Ministère de la Jeunesse et de
l’Enseignement Scolaire. Globalement, les dépenses pé-
dagogiques diminuent de 10,3 % et les crédits assurant le
fonctionnement des services de 11,3 %.
Dans l’enseignement du premier degré, cela se traduit par
des diminutions de crédits inacceptables. Le plan d’accès
à l’autonomie des élèves handicapés va ainsi être réduit. Il
est pour le moins cynique que ces crédits soient touchés
alors que le gouvernement a fait de cette année celle des
personnes handicapées. Les autres domaines touchés 
sont : les « actions pédagogiques dans l’enseignement pri-
maire », les crédits pour la formation du personnel, les dé-
penses pédagogiques et de fonctionnement. Ce qui pour-
rait se traduire par : un peu moins de projets innovants, un
peu moins de classes à PAC, un peu moins de BCD... 

Le Ministre de l’Education
Nationale vient de faire parvenir au
SNUipp, le 18 mars, un document
de travail très dense,  portant sur 
« l’adaptation de l’école à l’évolu-
tion des pratiques pédagogiques et
au développement de l’intercommu-
nalité ».
S’il exclut la création d’établisse-
ments publics locaux d’enseigne-
ment (EPLE), ce document de tra-
vail avance plusieurs propositions :
la généralisation des « caisses des
écoles » en modifiant le champ de
leurs compétences afin de régler les
questions relatives à la gestion de «
l’argent de l’école » ; la mise en ré-
seau des écoles et la création d’une

fonction de coordinateur de cette
structure et la création d’un conseil
d’administration de la caisse des
écoles disposant de nombre de pré-
rogatives. Si le document soulève
des questions dignes d’intérêt il
contient certaines form u l a t i o n s
dangereuses.
« Fenêtres sur cours » reviendra
dans le détail sur ce dossier qui ne
répond guère à la préoccupation
d’améliorer dans toutes ses dimen-
sions la fonction de direction d’éco-
le. Xavier Darcos a aff i rmé au
SNUipp lors d’une audience que
rien n’était bouclé d’avance et qu’il
n’envisageait pas de concrétisation
avant la rentrée 2004. 

Seine-Maritime : - 77 postes
636 élèves de moins à la rentrée prochaine et 77 retraits de
postes d’enseignants. En perdant 1248 élèves l’an dernier,
la Seine Maritime s’était déjà vue retirer 47 postes. «
Ponction d’une ampleur historique qui suscite une vague de
mobilisation particulièrement importante car cette fois la
baisse démographique n’explique pas tout » explique le «
Paris Normandie » quotidien local. 500 parents et ensei-
gnants rassemblés devant l’Inspection Académique le 13
mars, jour du CTPD , 700 en manifestation départementale
le 15 mars, 3000 personnes à la manifestation du 18 mars
qui a connu un franc succès le jour de la grève éducation na-
tionale. La fièvre a monté lorsque l’Inspecteur d’Académie
a accusé les enseignants « de ne pas jouer le jeu de la sco-
larisation des enfants de 2 ans ». Après le 18, la grève a été
reconduite le 20 mars dans le secteur du Havre. A suivre…

Avey ron : « Le fil ro u ge »
« Le fil rouge ». Depuis début février l’intersyndicale
SNUipp, SE, SGEN, SUD donne rendez vous aux parents
d ’ é l è ves, chaque samedi matin devant la préfecture depuis
d é but février. 11 postes ont été retirés à l’Aveyron malgré les
229 élèves supplémentaires à la prochaine rentrée. En 6 ans ce
d é p a rtement a perdu 70 postes et gagné 929 élèves. Après la
f o rte mobilisation lors de la gr è ve éducation nationale du 28
j a nv i e r, une nouvelle gr è ve départementale à l’appel de l’in-
tersyndicale a été suivie à 70% le 14 mars dern i e r. Dans ce
petit département à forte ruralité les deux manifestations à
Rodez, 600 personnes, et à  Saint Afrique, 300 personnes, ne
sont pas passées inaperçues. La mobilisation se poursuit, uni-
taire avec les parents d’élèves pour l’obtention d’une dotation
qui rende les 11 postes retirés à l’Aveyron. A suiv r e …

Réseaux d’école : dernière minute
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R evue de presse 
« La Creuse en colère,
on n’est pas un cimetiè-
re ». Un slogan scandé
par les manifestants le 8
mars à Chéniers. Un
c o rtège composé de pa-
rents d’élèves, d’ensei-
gnants, d’élus venus à
l’appel de la FCPE, la
FSU et l’UNSA mani-
fester contre la cart e
scolaire. (6 postes en

primaire, 24 dans les collèges et
25 dans les ly c é e s ) .

En Ardèche,  à Le Teil, le SNUipp
a rencontré parents et enseignants
autour de la question de la cart e
scolaire et notamment sur la sco-
larisation des 2 ans. L’ o c c a s i o n
pour Michel Séve n i e r, le secrétai-

re départemental de poser le constat
d’une situation de crise : « sous le pré-
texte fallacieux d’une amélioration de
la scolarisation des deux ans, l’inspec-

teur d’académie
ne comptab i l i s e-
ra plus ces
mêmes enfants
dans les effe c t i f s
attendus ». D’où
l’inquiétude de
voir « tra n s f é re r
v e rs les com-

munes la prise en ch a rge de ces 2-3 ans
dans une structure de type crèche ou
j a rdin d’enfants ».

Les syndicats informaient aussi dans le
Va r. « Notre com-
mune a inv e s t i
avec confi a n c e
dans une belle
salle info r m a-
tique : il sera dé-
sormais diffi c i l e
de l’utiliser. Quel
g â chis » r e m a r-
quait par Jean-
P i e rre Cerve t t o ,

directeur à La Valette. Un « gâchis »
occasionné par  la suppression pro-
grammée des aides-éducateurs. 

C’était le 28 février. Le Premier mi-
nistre annonçait « le transfert » de
120000 emplois de l’Education

Nationale aux collectivités locales.
Conseillers d’orientation-psycholog u e s ,
médecins, agents techniques, ouvriers de
service et assistantes sociales sont concer-
nés.
Le gouvernement a fait valoir le bien fondé
de ces mesures au nom « d’une meilleure
efficacité » du service
p u blic. Plus proches
des usagers et « pous-
sées » par ces der-
niers, les régions fe-
raient mieux que
l’Etat qui aurait mon-
tré ses carences dans
plusieurs domaines.
C o n c e rnant les mis-
sions  du service so-
cial scolaire, celles-ci
seraient rev i s i t é e s
dans le cadre des col-
l e c t ivités terr i t o r i a l e s
(conseil général) afin
d’accueillir ce nou-
veau service.
Marion Benoit est as-
sistante sociale affec-
tée au Ly c é e
Professionnel de
Pantin en Seine Saint
Denis. Sa préoccupa-
tion : « Je pense en
premier lieu aux èlèves. Quel service social
vont-ils avoir ? Auprès de qui vont-ils pou-
voir s’exprimer ? ».  L’inquiétude exprimée
par Marion, à l’image des A.S de l’éduca-
tion nationale, est la réaction logique à la
proposition de Jean Pierre Rafarin de créer
un pôle unique local social (PMI, personnes
âgées, enfance, travailleurs sociaux, voire
responsabilité de l’insertion des personnes
handicapées). Des « guichets uniques »
sans spécialisation et qui répondraient à
tout ? Impossible. « Ce serait la fin de notre
spécialisation » confirme Marion. Elle ne
serait plus affectée sur un établissement (1).

Conséquence, « on ne sera plus un relais à
l’écoute des élèves, une soupape pour eux
et l’on ne sera plus en présence de l’équipe
avec qui l’on travaille ». La présence dans
un même étblissement de professeurs,
conseillers principaux d’éducation, méde-
cin scolaire, infirmières, conseiller d’orien-
tation permettent aujourd’hui un travail plu-
ridisciplinaire indispensable. Qu’en sera t-il
demain? Comment « repérer les enfants en

d a n ger », comment
remplir cette mission
de protection de l’en-
fance ? Comment «
assurer le suivi et le
soutien moral de ces
jeunes qui ont besoin
de parler, que devien-
dront nos actions de
préventions, notre
rôle d’éducation à la
citoyenneté » ?
En posant ces ques-
tions, Marion sait par-
faitement que selon
qu’ils seront « riches
ou pauvres », les
conseils généraux
n’auront pas la même
politique, que pour
des « questions de
rentabilité, les priori-
tés choisies ne seront
pas les mêmes, que
des missions pourront

ê t re modifiées voire abandonnées ».
Qu’adviendra t-il par exemple de cette ex-
périmentation en Seine Saint denis, plutôt
rare dans le premier degré, de mise à dispo-
sition d’assistantes sociales auprès des
écoles basées auprès d’un I.E.N ? Ce qui en
jeu, c’est  l’égalité de traitement sur tout le
territoire,  la justice sociale  autant de prin-
cipes qui doivent être garantis par
l’Education nationale.

(1) En seine Saint denis les A.S affectées sur un établis-
sement ont un rayon d’intervention limité à deux éta-
blissements pour une moyenne de cinq en général en
France.

Décentralisation :
Marion refuse le transfert
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du plastique de Monistrol en Haute Loire.
N’empêche, le secteur industriel perd des

salariés: -9 % en dix ans. Ce
n’est pas le cas du tertiaire qui
représente près des deux tiers
des 520 000 emplois régio-
naux, en hausse de 9,4 %.  Le
grand perdant est sans aucun
doute le secteur agricole :
moins 27,7 % entre 1990 et
1 9 9 9 .

L’ A u ve rgne compte 1,3 mil-
lion d’habitants. La région est

une des moins peuplées de France avec une
densité de 50 personnes au km2. S e l o n
l’INSEE sa population chutera de 8 % d’ici
à 2030, une évolution contraire à la moye n-
ne nationale estimée pour la même période
à +9 %. Sur le plan de l’occupation de l’es-
pace, on constate un accroissement du
nombre d’habitants autour de Clerm o n t -
Fe rrand  ou Monistrol. Mais globalement
les aires urbaines se dépeuplent de plus en

Exode rural,
dépeuplement de la

majorité des villes,la
région Auvergne espère

que la future A89
accélèrera son

désenclavement et lui
ouvrira de nouvelles

perspectives de
développement.En
attendant,la baisse

démographique n’est pas
sans conséquences sur
une école marquée par

la ruralité.

ci finit la Fra n c e, ici commence
l ’ Au v e rgne ». Le panneau un peu
défraîchi trône crânement au pas-
sage du col de la Croix de Saint-
Thomas dans le Puy de Dôme.

S’il est censé illustrer la fi e rté auve rg n a t e ,
sans doute trahit-il aussi l’enclave m e n t
dont souffrent les départements de cette ré-
gion très rurale : l’Allier, le Puy de Dôme,
la Haute Loire et le Cantal. Pour tenter d’y
r e m é d i e r, l’Etat a lancé « le dernier gr a n d
chantier de sa catégorie en France » : l’A
89. Tr aversant le Puy de Dôme d’Est en
Ouest elle ouvrira la route de la Gironde en
la reliant à celles de Saint-Etienne et Lyo n .
La définition de son tracé ne s’est pas fa i t e
sans heurts avec les associations et les élus
locaux  en raison de la présence d’espaces
s e n s i bles : la chaîne des Puys
et le Parc régional des vo l c a n s
d ’ A u ve rgne. Finalement la
route passera sur le plateau des
Combrailles, évitant les deux
s i t e s .
Les enjeux se posent aussi en
t e rmes d’activités écono-
miques et d’aménagement du
t e rritoire. L’ a rr ivée d’une auto-
route sur un territoire mal des-
s e rvi semble devoir ouvrir des
p e r s p e c t ives. Dans la région le taux de chô-
mage (7,8 %) est moins important que
celui du pays (9,1 %), mais cela est moins
lié à la croissance du nombre d’emplois
qu’à la baisse constante de la démogr a p h i e .
A Clerm o n t - Fe rrand les restructurations de
Michelin pèsent, mais le secteur du caout-
chouc reste la locomotive de l’activité in-
dustrielle régionale avec également Dunlop
à Montluçon dans l’Allier ou les industries

Une commune
sans école est-elle
attractive pour des
familles avec des

enfants en âge
d’être scolarisés ?

«I

Au dessous
des volcans
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plus. C’est le cas de Montluçon,
d’Aurillac, de Moulins, de Vi c hy. Et bien
entendu, le phénomène de désert i fi c a t i o n
des campagnes est de plus en plus marq u é .
Tout cela n’est pas sans répercussion sur
l’école : 120 004 écoliers lors de la dern i è-
re rentrée, 140 000 au début des années 90.
Sept Réseaux d’Education Prioritaire sont
o rganisés sur les principaux centres ur-
bains, dont un réseau « Gens du voyage »
dans le Puy de Dôme. Mais l’école auve r-
gnate est surtout marquée par sa ruralité :
42 % des écoles publiques ont moins de 3
classes. L’académie pousse à la concentra-
tion des classes de RPI sur un seul site par
réseau. Dans l’Allier, 150 postes d’ensei-
gnants ont été supprimés en dix ans.
L’académie aurait recensé 60 postes pou-
vant être potentiellement supprimés.
L’encouragement à fermer les écoles à clas-
se unique dans les communes rurales au
p r o fit d’une seule école par réseau relève-
rait-il d’avantage de la volonté de 
récupérer des postes que du souci pédago-

gique ? Pour nombre d’enseignants en tout
cas, sauf sur les grands centres urbains, 25
é l è ves par classe, ce n’est pas le probl è m e .
La question est aussi de savoir si l’on ve u t
a m p l i fier ou freiner l’exode rural. Une
commune sans école est-elle attractive
pour des familles avec des enfants en âge
d’être scolarisés ?.

La moyenne, mais aussi le rapport profes-
s e u r / é l è ve (P /E) sont souvent évoqués par
l’académie pour justifier les suppressions
de postes. Avec un P/E à 7,83, le Cantal bé-
n é ficie d’un taux d’encadrement parmi les
plus élevés de France. Ce département très
rural a lui aussi subi de fortes baisses d’ef-
fectifs : 142 postes en moins en 12 ans.
Compte tenu des difficultés de déplace-
ment d’une commune à l’autre, le maillage
scolaire existant tire les moyennes d’eff e c-
tif par classe vers le bas avec parfois des
classes de 12 élèves ce qui explique un tel
P/E. Mais comment faire autrement ? En
2006, quand l’A 89 entrera en serv i c e ,
Aurillac restera à plus de 80 kilomètres de
l’autoroute, c’est à dire à près d’une heure
et demi de voiture. Dans l’Allier, on ve rr a
toujours circuler des trains tractés par des
l o c o m o t ives diesel parce que les lignes de
chemin de fer ne seront toujours pas élec-
t r i fiées. Pas de quoi enrayer l’exode ru r a l
du départ e m e n t .

P i e r r e Magnetto

R u ralité :
le Cantal en fait tout un fr o m a ge

Le Cantal compte 260 communes. 41 % d’entre
elles ne possèdent pas d’école. Sur les 194 écoles
existantes, près du quart, soit 44, sont à classe
unique et les écoles à trois classes ou moins repré-
sentent 75 % des établissements. 
37 classes uniques font partie d’un RPI et 7 restent
isolées. Le plus souvent, les communes adhérentes
à un Réseau Pédagogique Intercommunal choisissent de disperser les établissements sur
plusieurs villages, chaque classe fonctionnant par cycle. 
En 12 ans, le département a perdu 142 postes d’enseignants du premier degré. Il lui en reste
aujourd’hui 809 et la carte scolaire prévoit d’en supprimer 13 autres à la prochaine rentrée.
La diminution des effectifs enseignants a toutefois été moins rapide que celle des élèves. Le
nombre des premiers a chuté de 16 % quand celui des seconds baissait de 22 %. C’est sur
ce type de constat que l’administration s’appuie pour réduire les dotations en postes. Mais
le caractère très rural du département, les difficultés de déplacements imposent une gestion
appropriée des écoles et des effectifs enseignants si l’on veut permettre à un départ e m e n t
comme le Cantal d’offrir à tous les enfants, où qu’ils habitent, un enseignement de qualité.

Les chiffres de
l’école auvergnate
L’ Au ve rgne a accueilli
lors de la dernière ren -
trée scolaire 120 004
élèves du primair e, dont
100 937 dans des écoles
publiques et 19 067 dans
le secteur pri v é . C e s
é l è ves sont scolarisés
dans 1 487 écoles dont 1
340 sont publiques et
147 privées.
Le nombre de classes
uniques et d’écoles
comptant moins de trois
classes est très éle v é
dans le public : 2 2 6
écoles publiques à classe
unique  (16,8 % des éta -
blissements du premier
degré) et 558 écoles à
t rois classes ou moins
(41,6 % du total). Sur le
plan des personnels, les
enseignants du 1 er degré
sont au nombre de 6969,
les intervenants langue
41.

La
définition
de son tracé
ne s’est pas
faite sans
heurts avec
les
associations
et les élus
locaux  en
raison de la
présence
d’espaces
sensibles :
la chaîne
des Puys et
le Parc
régional des
volcans
d’Auvergne.
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Dossier

Le mot « racisme » est absent des
p r ogrammes de l’école primaire.
Cela ne veut bien sûr pas dire que

l’enseignement contre le racisme est ex c l u
de l’école : la société attend au contraire de
l’école qu’elle prenne en charge dès le plus
jeune âge cette difficile question. La
semaine d’éducation contre le racisme est
connue de tous les enseignants. Mais, tout
montre la difficulté qu’il y a à l’entreprise,
ou pour reprendre une term i n o l ogie qui n’a
rien d’une simple subtilité sémantique,
l’enseignement à « l’antiracisme » ou au 
« non racisme » (on ve rra sur ce sujet l’in-
t e rv i ew de Jean-Paul Ta u vel page 18).
En fait la question du racisme est tellement
liée à la société qu’elle ne sera jamais une 
« matière » comme une autre.
On préfère l’enseignement à la
tolérance, à la citoyenneté, au 
« vivre ensemble ». Ce n’est
pas une façon de botter en
touche : l’école a plus vo c a t i o n
à enseigner des valeurs huma-
nistes que la négation des
va l e u r s .

La difficulté des enseignants à
aborder la question apparaît dans la longue
étude menée par Jean-Paul Ta u vel sur les
d i fférentes approches pédagogiques mises
en œuvre. Il en distingue six : l’approche
r é p u blicaine originelle qui, ne reconnais-
sant à l’école que des élèves, ne sait com-
ment assumer la distinction entre les
e n fants. L’approche moralisante qui risque
toujours de verser dans le manichéisme.
L’approche rationaliste qui privilégie l’en-
seignement scientifique et philosophique.
L’approche psychologisante des anglo-
saxons. L’approche transversale qui

n’aborde jamais de front le racisme et
e n fin, l’éducation à la citoyenneté qui
insiste sur les droits et les devoirs. Chaque
approche est datée, elle a ses avantages et
ses inconvénients, et les approches peuve n t
bien sûr se croiser. Mais chacune laisse
l’enseignant un peu insatisfa i t .
C’est bien qu’en la matière, les choses ne
vont pas de soi. Le reportage que nous
avons fait dans une école parisienne
s e m ble rendre la question plus abordabl e ,
parce qu’elle touche directement au réel
(lire page 16). Un ancien déporté, Maurice
Cling, va en effet témoigner devant les
e n fants de sa vie en tant que juif sous l’oc-
cupation, de son arrestation dans son école
et de sa déportation à Auschwitz dont il

sera le seul membre de sa fa m i l-
le à reve n i r. Il s’agit là d’un
témoignage d’une telle force,
qu’il laisse les enfants sans
voix. Mais il faut encore que
l’enseignant montre qu’il ne
s’agit pas que du passé. Il doit
aussi rappeler qu’aujourd’hui la
loi condamne les délits racistes. 

Les enseignants s’intéressent
d’autant plus à la question du racisme que
la société, et donc les classes, y sont
confrontées concrètement. En général, les
e n fants sont réceptifs à ces questions. À
Vesoul, les enseignantes de la matern e l l e
S a i n t - E x u p é ry ont mis sur pied un projet
sur trois ans, axé sur la citoyenneté (lire
page 17). « Accueillir l’autre, l’entra i d e, la
solidarité, les droits de l’enfant », sont
quelques-unes des « valeurs ab o rdées »
lors de débat autour de livres. « Les enfants
sont intervenus très facilement. Ils ont une
a p p ro che très humaine de ces questions »,

La semaine 
d’éducation

contre le racisme 
vient de se terminer.

La prise en charge de
ce problème de société

par l’école n’est pas
sans difficulté

pour les enseignants
qui disposent 

de peu de ressources.
Enquête. L’ e n s e i g n a n t

réagit au contexte
de la classe, privi-
légiant ici telle
approche, et là
telle autre, selon
ce qu’il sent.

Racisme : toute
une éducation

Dossier réalisé par
Lydie Buguet

Jacques Muchielli
Gilles Sarrotte
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explique Marie-Hélène Michaux.  Même
constat dans la classe de Carine Salva d o r i
à l’école des Moulins de Nice où le projet
d’écriture d’un conte a permis de libérer la
parole des enfants sur ces questions (lire
page 19). Reste une inconnue, celle de la
p o rtée d’un tel enseignement qui s’éva l u e
d i ffi c i l e m e n t .

Il est vrai que, confrontés directement au
p r o blème de racisme dans la cité ou même
l’école, l’enseignant a tendance à insister
sur la nécessité de vivre ensemble, d’avo i r
des règles, de les redécouvrir, et de trouve r
cette attitude plus eff icace que le seul rap-
pel de la morale. C’est ce que défend Fr a n-
çoise Lorcerie, chargée de recherches au
CNRS, qui parle de l’éducation au non-
racisme comme une éducation éminem-
ment positive. Elle précise : « Tra n s m e t t re
un savoir ne suffit pas à déplacer les re p r é-
sentations si on ne travaille pas avec et sur
elles pour les écl a i re r. » (lire FSC du 4
mars 2002, page 23). L’apparition de com-

p o rtements et de réactions de type commu-
nautariste est une réalité de plus qui incite
les enseignants à une telle démarche. En
fait, l’enseignant réagit au contexte de la
classe, privilégiant ici telle approche, et là
telle autre, selon ce qu’il sent. C’est sans

La semaine d’éducation contre le racisme 

La Semaine d'éducation contre le racisme est une initiative du Collectif de la semaine
d'éducation contre le racisme parrainée par le ministère de la Jeunesse, de l'Education
nationale et de la Recherche, celui de la Culture et de la Communication et celui des
Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité.
Depuis 1967, le 21 mars est devenu Journée internationale de lutte contre le racisme.
Chaque année, au mois de mars, le Collectif de la Semaine d'éducation contre le racis-
me est à l'oeuvre. Les organisations qui le composent, dont la Ligue de l'enseignement,
organisent de nombreuses actions, notamment en direction des enfants et des jeunes : dé-
bats, expositions, concerts, concours de dessins...
En appui à ces initiatives, le Collectif propose trois outils pédagogiques adaptés aux dif-
férentes tranches d'âge ( voir bibliographie). On peut encore se les procurer auprès du
SNUipp.

doute là qu’il y a fa i blesse.  La form a t i o n
est silencieuse sur ces questions. Du côté
de la recherche, des travaux apparaissent
(lire page 17), mais beaucoup restent à
explorer notamment en terme de part i q u e s
p é d a g og i q u e s .
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Histoire : Le XXe siècle et le monde actuel
: « Le contraste est grand entre l’ampleur
des progrès scientifiques et tech n i q u e s ,
(…) et la violence du siècl e, marquée par
les massacres et les formes les plus ex-
trêmes de l’intolérance et de l’excl u s i o n
c o n t re lesquelles s’élèvent les voix de
quelques grandes personnalités ».
Éducation civique : « L’éducation civique
n’est pas, en priorité, l’acquisition d’un
s a v o i r, mais l’appre n t i s s age pratique d’un
comportement. Ce domaine n’est donc pas
lié à un enseignement mais à tous ».

Extraits des pr ogrammes
de cycle 3

Alors que des plaques sont apposées sur les murs des écoles parisiennes pour rappeler à
nos mémoires le sort réservé aux anciens élèves juifs de ces établissements pendant l’oc-
cupation,d’anciens déportés,comme Maurice Cling,vont dans les classes témoigner de
cette période tragique.

À la mémoire des enfants…

Auschwitz. Comme à chacun de ses déplace-
ments, Maurice Cling est écouté en silence. Il
raconte son enfance dans Paris occupé, entre
la rue Monge et la rue de Po i s s y, un quart i e r
familier aux enfants. Puis son arrestation de-
vant ses camarades alors qu’il est en classe, le
camp de Drancy, le départ en train à bestiaux
avec ses parents et son frère Wi l ly et
Auschwitz d’où il sera le seul à reve n i r. Récit
e ff r oy a ble, tellement éloigné des réalités
contemporaines que les enfants doivent fa i r e
un eff o rt d’imagination pas toujours à leur
mesure. « Est-ce qu’on vous maltraitait ? »,
i n t e rr oge ainsi l’un deux. D’autres questions
montrent leur intérêt et leur incompréhension
de mentalités révolues : « Les personnes qui
sont venues ch e rcher votre mère étaient fra n-
çaises ? », « Po u rquoi votre maître ne vous a-
t-il pas défendu ? ». Une petite fille demande
« Vous y pensez encore souvent ? ».
De ces deux heures passées avec Maurice
Cling, que garderont les enfants ? « Quand
j’ai commencé à témoigner, je ne montra i s
pas le tatouage sur mon avant-bra s , ex p l i q u e

Maurice Cling. Je ne le faisais pas, par pu-
d e u r. Au j o u rd’hui je ne manque plus de le
m o n t rer comme illustration de mon récit.
Dans cinquante ans, ils ne se souviendro n t
p e u t - ê t re que de cela ». 
On peut penser qu’il leur restera plus que
cela. Les enseignants sont revenus sur ce té-
moignage en classe. Ce sujet est au progr a m-
me, mais concerne plus largement le projet de
l’école centré sur les questions de citoye n n e-
té, questions essentielles comme ils l’affi r-
ment. 
Le 22 mars, jour de l’apposition des plaques,
les enfants ont lu des textes qu’ils ava i e n t
écrits devant leurs familles invitées à une cé-
rémonie, textes qui font écho à l’histoire de
Maurice et plus généralement à tous ces en-
fants, assassinés dans les camps. 

*Maurice Cling a publié son témoignage sous le titre
« Vous qui entrez ici…Un enfant à Auschwitz », aux édi-
tions GRAPHEIN/FNDIRP

Aux 12 et 14 de la rue Victor Cousin,
entre Panthéon et Sorbonne, les murs
attendent deux plaques commémo-

rant le plus grand crime raciste du XXe
siècle. Deux autres seront apposées à l’inté-
rieur de l’établissement. Dehors, on pourr a
lire : « À la mémoire des enfants élèves de
cette école déportés de 1942 à 1944 parc e
qu’ils étaient nés juifs, victimes innocentes de
la barbarie nazie, avec la complicité active
du gouvernement de Vi chy ». À l’intérieur les
plaques porteront les noms de deux élèves de
l’école décédés dans les camps, Benjamin
Cohen et Huguette Goldblum. Ces plaques
c o m m é m o r a t ives seront présentes dans
toutes les écoles parisiennes (voir encadré).

À l’origine de ce projet dans le Ve arr o n d i s-
sement, Pierre Quillardet et Mireille Mazoye r
ont consulté les registres d’inscription scolai-
re de 1928 à 1944. Ils les ont ensuite compa-
rés à la liste, établie par Serge Klarsfeld, des
personnes parties dans les convois au départ
de Drancy.
Dans le même temps, les élèves de CM2 de
l’école Victor Cousin à Paris ont reçu la visi-
te de Maurice Cling *. Ce professeur à la re-
traite va d’école en collège pour témoigner de
son histoire, celle d’un enfant juif déporté à

Onze mille enfants ont disparu dans les
camps nazis entre 1942 et 1944 avec la
complicité active du gouve rnement de
Vi c hy. Un comité s’est formé dans le XXe

a rrondissement de Paris il y a trois ans pour
que sur les murs des écoles soient apposées
des plaques qui portent le souvenir des an-
ciens élèves déportés. Depuis, des associa-
tions se sont créées dans tous les arr o n d i s-
sements de Paris et recherchent dans les re-
gistres d’inscription qu’archivent les écoles
les noms des enfants déportés. La mairie de
Paris ainsi que les
mairies d’arr o n d i s-
sement financent les
plaques. Ce mouve-
ment fait des
émules, des associa-
tions se créent en
banlieue ainsi que
sur Lyo n .

Sur les mu rs des écoles 
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« Enseigner en 
milieu ethnicisé face
à la discrimination »

« Vi l l e - E c o l e -
I n t é gr a t i o n
Enjeux » vient
de publier les
actes du col-
loque du réseau
interculturel et
Éducation de
mai 2002 sur 
le thème 
« Enseigner en
milieu ethnici-
sé face à la dis-
crimination ».
Il n’y a pas
d’ethnies dans le milieu scolaire mais
comme l’explique Françoise Lorcerie
dans l’introduction, le choix du « milieu
ethnicisé » comme cadre de travail ren-
voie à la volonté de penser « les proces-
sus qui, dans l’environnement de l’éco-
le et dans l’école même, fabriquent de
l’ethnique ». Ces processus, psycholo-
giques mais aussi sociaux, institution-
nels, amènent des individus, des
groupes à être perçus et à se percevoir
comme foncièrement différents et à
terme peuvent donner lieu à des discri-
minations.
Praticiens et chercheurs se sont ainsi in-
terrogés sur les relations entre élèves en
milieu ethnicisé, sur les relations des
enseignants aux familles, au quartier…
Un chapitre est aussi consacré à 
« Éduquer au vivre ensemble ». Il pose
la difficulté d’enseigner la démocratie,
la citoyenneté, le non-racisme, quand
l’affirmation communautaire met à mal
le « vivre ensemble ». La circulation des
pratiques s’avère dans ce cadre indis-
pensable. À défaut de donner des ré-
ponses, ce numéro donne de premiers
outils pour penser ces questions.
Comme l’écrit Françoise Lorcerie la
méconnaissance de ces problèmes « fa-
vorise la circulation sauvage des caté-
gories ethniques, la frustration des uns,
l’agressivité des autres, les tensions et
les souffrances, la dégradation du cadre
éducatif » . Autant de raisons de s’inté-
resser à ce travail exploratoire.

Cycle 1 : les petits débattent

Pendant trois ans, les élèves de l’école ma-
t e rnelle Saint-Exupéry de Vesoul ont discu-

té de questions qui touchent à la vie en société.
L’accueil de l’autre, la solidarité, le mal être, les
droits de l’enfant.  Tous ces sujets ont été pro-
posés à la réflexion des enfants âgés de 4 et 5
ans à travers la lecture d’albums, de poèmes.
Marie-Hélène Michaux a animé cet atelier dans
le cadre du projet de cette école, située en Zone
d’éducation prioritaire, pour permettre aux en-
fants de  « s’imprégner de valeurs citoyennes ». 
Ce projet a donc été mené sur les trois ans, dans
le cadre d’un décloisonnement deux séances
par semaine. La première année, les enfants ont
débattu autour de la lecture d’albums choisis
par l’enseignante pour les thèmes qu’ils abor-
daient. Ainsi les enfants ont parlé de la guerr e
autour de la guerre autour de « Flon-Flon et
Musette » d’Elzbieta, de l’exclusion avec « Les
petits bonshommes sur le carreau » d’Oliv i e r
Douzou, et de la différence et du racisme ave c ,
entre autres, « Noir comme le café, bl a n c
comme la lune » de Pili Mandelbaum.
« Les enfants sont intervenus facilement, ex-
plique Marie-Hélène Michaux. Ils ont une ap-
p ro che très humaine de ces questions. Ils ne
supportent pas l’injustice, le manque d’atten-
tion... ». Les enfants s’identifient au personna-
ge et par ce biais ont été amenés à parler de ces

thèmes de réflexion sans en rester à leur ex p é-
rience personnelle. 
La suite du projet leur a permis de creuser ces
thématiques générales. La deuxième année,
toutes les notes de ces débats ont été relues et
une synthèse a été faite pour garder les idées,
les phrases qui leur paraissaient import a n t e s .
La troisième année, les textes gardés ont été re-
t r availlés. Plus riches et structurés, ils ont fa i t
l’objet d’un recueil illustré.
Bien sûr les enseignants n’en sont pas quitte
pour autant. Comme le fait remarquer Marie-
Hélène Michaux, le travail est à recommencer
sans cesse. 

E x t raits des 
p rog rammes de cycle 1

Vivre ensemble : « L’école matern e l l e
transmet concrètement au travers de situa-
tions vécues et commentées quelques
règles, valeurs et principes de la vie en
communauté : le droit d’être considéré
comme un interlocuteur à part entière, de
b é n é ficier en toutes circonstances d’un
traitement équitable ; le devoir de prêter
attention aux autres et de s’entraider (...) ».

L’école maternelle St Exupéry a centré son projet d’école sur les
valeurs citoye n n e s . Les plus grands ont notamment débattu du ra c i s m e.

« Alors, regardez la couleur des cheveux,regardez la couleur des yeux,regardez la cou-
leur de la peau, regardez les visages… vous êtes tous différents,vous êtes intelligents »
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Six approches différentes pour

enseigner le non racisme
Je a n - Paul Ta u vel est  l’auteur d’un article paru dans CNDP-migrants intitulé 
« L’antiracisme à l’école :sortir des incantations rituelles ».Il en reprend ici les princi-
paux éléments.

Vous dites que « Fa i re de l'antiracisme à
l’école en sortant des incantations ri-
tuelles ne va pas de soi » ; pourquoi ?
Je préfère le terme d’éducation au non-ra-
cisme, parce que parler d'éducation antira-
ciste c'est tout de suite se situer dans une
lutte « contre » qui échappe plus diffi c i l e-
ment à l’écueil du manichéisme. Je suis
donc parti du constat d'un paradoxe. D’une
p a rt, il y avait énormément d'initiatives, et
d’autre part une quasi-absence de réflex i o n
théorique dans les travaux de recherche pé-
d a g ogique sur la manière de procéder,
comme si la question « comment s'y pre n d re
pour être efficace » était hors sujet. Les
questions de racisme et d’antiracisme tou-
chent à des valeurs et font référence à une
histoire terr i ble ou sensible, à la Shoah
d ’ a b o r d, mais aussi à la colonisation et à
l ’ i m m i gration. Tout cela a créé une forme de
culpabilité, à laquelle s’ajoute une forte réti-
cence à prendre en compte l’ethnicité dans
l'école. J’ai donc essayé d’établir une typo-
l ogie des différentes démarches pédago-
giques mises en œuvre.

Po u vez vous résumer cette typologie des ap-
p ro ches pédagogiques ?
Tout d’abord, l’approche républicaine, qui
se traduit souvent de fait par la négation de
l’ethnicité dans le contexte scolaire. Elle
peut se résumer par la formule « à l'école il
n'y a pas d'étra n ge rs ni d'enfants d'immi-
grés, il n'y a que des élèves ». Elle a perm i s
historiquement d’intégrer voire même d’as-
similer de nombreuses générations d'enfa n t s
d ' i m m i gr é s .
Vient ensuite l'approche morale ou morali-
sante, souvent pratiquée sur le mode de la
dénonciation. Elle peut s'illustrer par deux
f o rmules « les racistes ce sont les autres »
ou bien « le racisme est indivisible ». Elle a
le mérite d'introduire une dimension éthique
mais se manifeste souvent par des dé-
marches manichéennes ou diabolisantes et
peut aussi favoriser une banalisation du ra-

cisme en mettant sur le même plan des pré-
jugés, propos ou actes de gr avité dive r s e .
La troisième approche est rationaliste ou in-
tellectuelle.  Elle postule que le racisme est
avant tout une idée fausse nourrie par l'igno-
rance et qu’une argumentation à base scien-
t i fique sur l'unité génétique de l'espèce hu-
maine ou philosophique sur le relativ i s m e
culturel est la meilleure arme pour en mon-
trer l'inanité. Sur le plan pédagogique, elle
peut amener à travailler par exemple sur la
d é finition du racisme ou à analyser la défi-
nition juridique induite par la loi de 1990.
La quatrième approche, plus déve l o p p é e
dans les pays anglo-saxons, est une ap-
proche psychologisante. Elle prend comme
postulat qu’un véritable changement d'atti-
tude nécessite que le sujet mette au clair ses
propres représentations dans sa relation à
l'autre. Elle s'appuie méthodolog i q u e m e n t
sur l'autoanalyse individuelle et collective
des représentations à partir d'études de cas

p e rmettant au sujet ou au groupe de se posi-
t i o n n e r.
Cinquièmement, l'approche transve r s a l e
d ' o u ve rture culturelle. Très pratiquée en mi-
lieu scolaire, elle n'aborde pas les probl è m e s
du racisme de front mais les contourne par le
biais d’une approche transdisciplinaire.
E xemples : l’éducation au déve l o p p e m e n t ,
l'éducation à la francophonie, l'éducation à
l'Europe, la sensibilisation à l'intégration ou
encore des disciplines scolaires comme
l'histoire et la littérature par l’étude des
grands textes à message universaliste. 
E n fin, sixième approche, la plus récente,
l'éducation à la citoyenneté, qui semble de-
puis plusieurs années la plus porteuse d’in-
n ovation pédagogique y compris en mater-
nelle. Droits de l’homme, droits de l’enfa n t ,
droits de l’élève, mais aussi devoirs de cha-
cun, respect de l’autre, rapport à la loi… Pa r
r a p p o rt à l’ancienne éducation civique, elle
se veut pédagogiquement plus proche des si-
tuations réelles vécues par l’élève dans son
e nv i r o n n e m e n t .

Qu'est ce que tout cela pourrait impliquer
en matière de formation des enseignants ?
Il faudrait travailler davantage sur l'aspect
p é d a g ogique de la question plutôt que sur
l ' a n a lyse sociologique et politique du racis-
me, qui est plus facile et plus tentante vue
l ’ i m p o rtance de la littérature disponible. On
p o u rrait aussi aborder cette réflexion de
façon plus concrète, par exemple à partir de
situations problème touchant les enseignants
en exercice. Ils ont tous à l'esprit des situa-
tions de conflits ethniques dont ils n'osent
s o u vent pas parler. On pourrait enfin inciter
à adopter une attitude de distanciation vis-à-
vis de la complexité des problèmes de rela-
tions interethniques : l'implication aff e c t ive
ou idéologique, la culpabilité et la mauva i s e
conscience, souvent plus fortes en ce domai-
ne que dans d’autres, peuvent en eff e t
brouiller la réflexion et gêner la recherche
d’une véritable efficacité pédagogique. 

Entretien avec
Ch r i s t i n e Passerieux 

Jean-Paul Tauvel est l’ancien
re s p o n s a ble de la re v u e
CNDP-migrants.

Entretien avec
Je a n -Pa u l Ta u vel 



19

Cycle 2 :
Nice, la morale du conte 

L’année passée, Carine Salvadori, ensei-
gnante à l’école des Moulins de Nice, si-
tuée en ZEP, a emmené sa classe de CE1
dans un projet mêlant à la fois la produc-
tion d’écrit et cette compétence transversa-
le qu’on nomme « vivre ensemble ». À
partir de dessins, réalisés par un parent qui
illustraient quelques scènes du texte de
Rudyard Kipling « La trompe de l’élé-
phant », les enfants ont imaginé un conte.
Cette histoire est celle d’un éléphant qui
ne s’accepte pas tel qu’il est, gris, et qui
découvre que la couleur n’a que l’impor-
tance qu’on lui accorde. Thème classique
peut-on penser, mais qui, au fil des lec-
tures, des séances, a permis aux enfants
d’aborder des questions comme l’identité,
le racisme, l’exclusion. La lecture de
fables de La Fontaine ou de contes les a

amenés à faire un parallèle entre cette mise
en scène d’animaux et la vie des hommes.
« Nous n’avons pas parlé du racisme en
tant que tel, le mot même n’a pas été utili-
sé, mais les enfants ont perçu le message,
la morale », explique l’enseignante. Pour
preuve, cet élève qui est arrivé un matin
avec un livre intitulé « Non au racisme ».
Carine se félicite de ce projet qui dynami-
se la vie de la classe tout en soulignant
l’importance de l’attitude générale de l’en-
seignant pour faire vivre cette « morale ».
Cependant, les difficultés à « vivre en-
semble » subsistent dès la sortie de la clas-
se. Pas de fatalisme pour autant, Carine re-
prend cette thématique cette année dans la
mise en musique du conte écrit l’an passé.

le « Vivre ensemble »  peut aussi s’enseigner à travers d’autres
disciplines. Des enfants de CE1 ont évoqué le racisme à travers un
projet d’écriture de conte.

« Jasmin avait changé de couleur pour qu’on l’aime davantage et voilà que sa
propre famille le rejetait »… Extrait du conte réalisé par les enfants de la clas-
se de CE1 de Carine Salvadori.

B i bl i og ra p h i e
Il existe de nombreux albums, documen-
taires jeunesse et d’outils pour le maître
qui traitent de la  question du racisme.
On peut consulter sur le site du CNDP un
dossier " Éduquer contre le racisme " qui
donne une série de références pour le
maître ( www. c n d p . f r / a c t u a l i t e s / q u e s-
tion/eduquer/accueilp4 ).

En voici quelques-uns :

• L’antiracisme à l’école : sortir des in-
cantations rituelles, article de Jean-Pa u l
Ta u vel, Migrants formation, n°109, juin
1 9 9 7

• Littérature de jeunesse et intégr a t i o n ,
TDC N° 784, Novembre 1999, CNDP

• Questionner le racisme, Dominique
S c h n a p p e r, Sylvain A l l e m a n d, Gallimard
Education (coll. Le Fo rum), 2000

• Le petit livre pour dire non à l’intolé-
rance et au racisme, Florence Dutheil,
B ay a r d, (coll. Les petits livres pour dire
non), 1999

• Le grand livre contre le racisme, dir.
Alain Serres, Rue du monde, 1999

De plus, pour la semaine d’éducation
contre le racisme, de petits guides sont
édités pour aider à aborder des questions
telles que : 

• « Tous des héros, tous différents », pour
les 6-9 ans.

• « L’homme au-delà des apparences »,
pour les 9-13 ans.

• « Agir contre le racisme », pour les 14-
18 ans.

Extraits des pr ogrammes
de cycle 2

Vivre ensemble : « il appartient aux
enseignants de structurer la vie collec-
tive en explicitant les règles qui per-
mettent son déroulement harmonieux.
(…)Les élèves apprennent à refuser la
violence, à maîtriser les conflits et à
débattre des problèmes rencontrés en
tenant leur place dans les réunions de
régulation qui sont inscrites à l’emploi
du temps. »



Métier

0

Le concours
de conte or-
ganisé par la
B N F, Fr a n c e
5, Lire en fête
et le SNUipp
a pris fin le 8

Février. Le jury s’est réuni depuis
pour choisir les contes qui seront ré-
compensés.  Le choix a bien sûr été
difficile et finalement cinq produc-
tions ont été sélectionnées dont voici
la liste :
Cycle 1 :
1er prix : « Sabrina cherche ses pa-
rents », réalisé par la classe de
M oyenne section 4 de l’école
Maternelle, rue Archereau, Paris 19e.
Prix spécial : « La petite sorcière
rousse », réalisé par la classe de
Moyens-Grands de l’école maternelle
Soleil Levant de St Martin-de-Mâcon.

Cycle 2 :
2 classes ex-aequo :
« Miam, le petit garçon qui avait tou-
jours faim », réalisé par CLIS de
l’école Verrier de Reims
« Pitiminot à la recherche du temps »,
réalisé par CLIS de l’école de la
Valentine de Marseille.
Cycle 3 :
« Le secret de l’anneau », réalisé par
la classe de CM1, l’école Anatole
France de Perpignan.
Les enseignants de ces classes sont in-
vités à recevoir leurs prix au salon du
livre le 26 mars. Les classes recevront
la visite d’un conteur ainsi que des
chèques-livres.
Félicitations à ces cinq classes ga-
gnantes mais aussi à toutes celles qui
ont participé, les productions étaient
de grande qualité.

c o n c o u rs de contes    
Des sorcières, des p’tits 
garçons et des secrets

L’Office Central de la Coopération à l’Ecole (OCCE) et le
Groupement National de la Coopération (GNC) organisent, du 19
au 24 mai 2003, une opération nationale visant à développer, dans
les écoles, la coopération, qu’elle soit scolaire ou économique. Un
livret pédagogique est envoyé dans toutes les écoles pour que
soient mis en place des activités coopératives dans les classes. Le
but est aussi de faire connaître des coopérations d’adultes avec
l’aide de la GNC. 
Renseignements : www.occe.net ou tél : 01.44.14.93.30

c a m p agne   

langues vivantes

Le SNUipp édite un 
« Fenêtres sur cours »
spécial intitulé 
« École rurale : égali-
té et territoires ».
L’espace rural s’est
t r a n s f o rmé, l’école
aussi accompagnant
les évolutions écono-

miques et démographiques de ces 20 dernières années. Le
SNUipp s’attache à dresser un état des lieux de ces évolu-
tions et formule des propositions pour transformer l’école
rurale au service de la réussite de tous les élèves. S’adresser
auprès des sections départementales du SNUipp.

Selon les données mi-
nistérielles, 83,8 % des
classes de cycle III bé-
n é ficient d’un ensei-
gnement de langue vi-
vante cette année
contre 72 % l’an passé.
Au CE2 , le taux de
c o u ve rture est désor-
mais de 55,7 % contre
24,7 % l’an dern i e r.
Les situations entre
départements sont très
d iverses, le taux de
c o u ve rture allant de
moins de 25 % pour
une dizaine de dépar-
tements à 100 % pour
9 autres (cycle III).
Quelles sont les
langues enseignées?
L’anglais est étudié par
82 % des élèves contre
13,5 % pour l’alle-
mand. En cycle III,
l’espagnol est ensei-
gné à 2,2 %  des élèves
et l’italien à 1,3 %.

Quels sont les person-
nels qui enseignent ?
68 % d’entre eux sont
des enseignants du
premier degré contre
58 % l’année dernière.
Le nombre de profes-
seurs du second degré
est en baisse. Les as-
sistants sont en légère
hausse. Quant aux in-
t e rvenants ex t é r i e u r s
ils sont eux aussi en di-
minution. Enfin 16 %
des enseignants disent
consacrer une heure à
cet enseignement. Le
temps d’enseignement
est de 1h30  par semai-
ne dans 75 % des cas,
de plus de 1h30 (5,3 %
des cas), d’une heure
(16 % des cas) et de
moins d’une heure (3,6
% des cas). Une ap-
proche plus qualitative
d evrait être fourn i e
d’ici la fin d’année.

numéro spécial

«Il y a abus de psy. Une sorte d’eugénisme péda-
gogique se répand : il faut que les enfants soient le
plus conformes à l’école pour réussir. Bachelard et
Proust consulteraient aujourd’hui. »

Marcel Rufo, pédopsychiatr e, in
« Le monde de l’éducation », n°312, mars 2003

Semaine de la coopération à l’école

Quanto, Who, cuanto tiem-
po ?

Le grand numéro de l’école rurale
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Métier
«Nous avons transplanté la classe à

la montagne avec ses écoliers ,
son maître, son pro fesseur de

gy m n a s t i q u e, ses livres et son tableau noir.
Ce n’était pas une colonie de vacances car
elle devait permettre à tous les élèves d’une
classe sans exception quelle que soit la si-
tuation fi n a n c i è re de la famille, de bénéfi-
cier du climat et de l’altitude enneigée sans
que les études en pâtissent » exposait, il y a
cinquante ans, Max Fourestier médecin de
l ’ hygiène scolaire, « père des classes de
n e i ge ».
Trente-deux élèves de l’école Gambetta de
Va nves ont été les pionniers d’activités deve-
nues maintenant courantes et qui concern e n t
chaque année des centaines de milliers d’en-

fants. Pa rmi ceux-
ci, les élèves de la
classe de CM2
d ’ E d m o n d
P h i l i p p a rt, l’actuel
directeur de l’école
Gambetta, qui se
sont rendus à la
Féclaz en Savo i e ,
là même où il y a
cinquante ans la
première classe de
neige s’est dérou-
l é e .
« Notre maître
nous a trouvé un
journal de
l’époque dans le-
quel on parlait de

la classe de notre école partie au ski pour la
p re m i è re fo i s , explique Vi c t o r. Comme on
partait au même endroit, on a décidé de tra-
vailler dessus, de voir comment ils avaient
fait, les diff é rences entre eux et nous ». Lors
des trois semaines précédant le départ, en-
quêtes, recherches, interv i ews vont se succé-
d e r. Gérard Gadras, l’un des premiers part i-
cipants et monsieur Barn i e r, le professeur
d’éducation physique de 1953, sont ainsi
venus à l’école pour répondre aux questions
des élèves. De même le nombre import a n t
de coupures de presse, de photos a permis à
tous de se faire une idée précise du contenu
du séjour d’il y a cinquante ans. 
Du 22 janvier au 4 février, les trente élève s
se sont retrouvés à La Féclaz. Sur place, ils
ont pu continuer leur travail de recherche, 
« interviews des habitants du village, re-
ch e rche du chalet où la pre m i è re classe était
l ogée car malheureusement nous ne pou-

chez nous, comment que
tout le monde serait épaté !
». « À Va nves la neige est
tout de suite sale, elle se
t ra n s forme en ga d o u e, et
l’on a les pieds mouillés. À
la montag n e, on dirait un
voile de mariée ».

Philippe Hermant

2003
L’école Gambetta,
toujours à La Féclaz,du 22 janvier au 
24 février dernier.

vions être dans le même »
r e m a rque Rita. Une fois lo-
calisé, ils ont pu le visiter et
visionner un reportage sur
les premières classes de
neige en Savoie. Ils ont
ainsi pu comparer entre ce
qu’ils vivaient sur place et
le séjour « d’antan ».
Le transport « le train de
nuit pour eux, le TGV pour nous », l’héber-
gement « dortoirs et lits superposés et non
des ch a m b res », le ski « pas de téléskis,
pas de télésièges mais des remontées à
pied ou tirés par un tracteur ».
Néanmoins, le déroulement des jour-
nées, « partagées entre ski et classe », a
très peu varié en cinquante années. Les
batailles de boules de neige sont tou-
jours de mise. Et les propos tenus en
1953 par les premiers participants à
une classe de neige n’auraient aucun
mal à trouver écho auprès des élève s
d’aujourd’hui de l’école Gambetta : « Ce
n’est pas la même neige qu’à Va nves les
ga rs. Si je pouvais en env oyer une caisse

Charlène , élève du CM2 :
« En 1953, ils sont partis
de l’école vers 18h dans un
camion Citroën bâch é ,
avec leurs bagages et leurs
skis. À la gare de Lyon, ils
ont pris le train de 22h
pour arriver le lendemain
matin à Chambéry. Un car
les a ensuite conduits à La
Féclaz où ils sont arrivés à
8h. Nous, nous sommes
partis à 11h30 en autocar
jusqu’à la gare de Lyon où
après un voyage en TGV,
un autobus nous a déposés
à la station à 17 heures ».

Gérard Gadras,l’un des tren -
te-deux pr e m i e rs enfants à
partir en classe de neige : « la
réussite de cette expérience a
été totale. Au niveau de la santé
physique et du développement,
notre classe était au-dessus du
niveau national. Toutes les
autres classes nous enviaient,
même si nous passions plus de
temps que les autres à l’école ».

Les classes de découverte ont 50 ans.La première a concerné
l’école Gambetta de Vanves dans les Hauts-de-Seine durant
l’hiver 1953 dans le cadre d’une expérience de mi-temps pé-
dagogique et sportif. Cinquante ans après les CM2 de l’école
Gambetta ont effectué le même voyage.

50 bougies à la
montagne
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Évaluation des enseignants :
l e  H a u t  c o n s e i l  
d o n n e  s o n  a v i s

Quelle est  l’évolution du 
phénomène « classes t ra n s-
plantées » ?
Jusqu’en 1992 il y a eu une évo-
lution exponentielle des dé-
p a rts. À peu près 26 000 classes
soit 580 000 élèves part a i e n t
chaque année. Le chiffre n’a
quasiment pas bougé entre 1992
et 1994. Suite aux accidents très
gr aves mais heureusement rares,
les réglementations un peu ca-
tastrophiques qui ont suivi no-
tamment celles de 1997 ont té-
tanisé complètement le départ
en classes transplantées.
Néanmoins, il semble que de-
puis deux ans, on soit reve n u
aux chiffres de 92.
Par ailleurs, on remarque une
d é s a ffection des classes de
neige, au coût important, et qui
ne sont pas forcément perçues
comme étant des modules péda-
g ogiques ou éducatifs, aussi in-
téressants que d’autres.
A contrario les départs en classe
de découve rte sont de plus en
plus nombreux. Ces séjours sont
plus courts, plus proches. Les
thématiques pédagogiques sont
tellement dive r s i f iées que le

s u p p o rt peut être un site indus-
triel, patrimonial ou historique.
Il existe des environnements va-
riés sur tout le terr i t o i r e .

Quel est son intérêt  pédago-
gique ?
La classe de découve rte doit ab-
solument répondre à un besoin
d é fini dans le projet d’école ou
dans le projet de classe. 
L’intérêt est multiple. Il ex i s t e
une dimension cog n i t ive. La
classe de découve rte, c’est le
moment où l’on va pouvo i r
concrètement mesurer, éva l u e r,
comprendre un peu mieux les
phénomènes que l’on a pu abor-
der de manière théorique dans
le cadre scolaire. C’est aussi la
socialisation au niveau du gr o u-
pe classe, on crée des liens entre
les enfants, entre les enfants et
l’enseignant. C’est pour cela
qu’une classe de découve rt e
doit avoir lieu le plus tôt pos-
s i ble dans l’année scolaire. Une
classe de découve rte, c’est un
moment qui se prépare, qui se
déroule et qui a un prolonge-
ment qui peut durer le reste de
l’année. 

1953
Première classe
de neige,
du 31 janvier au
19 février, à La
Féclaz.

Jacques Chauvin,
chargé de mission à la Ligue de l’Enseignement 

sur le secteur classe de découvertes.

E T U D E S

« Une classe de découv e rt e , c’est un moment 
qui se prépare, qui se déroule et qui a un
p ro l o n g ement qui peut durer le reste de l’année »

« L’évaluation des enseignants est une question difficile à
examiner sereinement : elle touche à l’honneur des per-
sonnes et son abord est très souvent subjectif », précise  en
préalable l’avis rendu par le Haut Conseil de l’évaluation
de l’école sur « l’évaluation des enseignants des premier
et second degrés ». Le dispositif actuel est « plus un dis-
positif d’inspection et de notation qu’un dispositif d’éva-
luation ». D’abord, « Il n’est pas très juste » car « tous les
personnels ne sont pas traités de la même manière » pour
des raisons diverses (critères d’inspection non connus des
évalués, conditions et rythmes d’inspection différents...).
Enfin, « le dispositif de notation a des conséquences non
négligeables sur la carrière et les rémunérations des en-
seignants ». Ensuite, « Il est peu efficace  car  il est de peu
d’effets sur les pratiques individuelles et collectives des
enseignants » et ne débouche que rarement « sur des élé-
ments d’amélioration et de régulation du système éducatif
». Ainsi, l’inspection individuelle « risque de laisser de
côté des pans de plus en plus importants de l’exercice du
métier » comme par exemple les activités interdiscipli-
naires et le travail en équipe.
« Malaise et parfois souffrance » sont engendrés par le
dispositif actuel. « La rareté » et « la brièveté » des ins-
pections « en font des événements d’exception qui peuvent
être difficiles à vivre » et infantilisants pour les personnels
qui « n’y trouvent souvent, ni la reconnaissance de leur
travail, ni l’aide qu’ils pourraient attendre d’une évalua-
tion ». L’évaluation  des personnels a pourtant quatre ob-
jectifs : « contrôler la qualité du système éducatif,
conseiller, aider et permettre une réflexion individuelle et
collective sur les pratiques enseignantes, encourager et fa-
ciliter des parcours positifs et valorisants pour les per-
sonnes et utiles à l’atteinte des objectifs, reconnaître et va-
loriser l’effort et la réussite... »
« Des évolutions sont indispensables à brève échéance »
poursuit l’avis :  la nécessité de formaliser ce que sont les
fonctions enseignantes, l’intérêt d’articuler évaluation des
personnels et celle de leur école, le besoin de revoir les fi-
nalités et les modalités de l’évaluation. Celle-ci « ne doit
pas se traduire uniquement par des conséquences statu-
taires, elle doit déboucher sur une véritable gestion des
ressources humaines entre autres en matière de forma-
tion... ». Des propositions qui ont « des conséquences sur
les missions, la formation, le recrutement, les conditions
de travail des corps d’inspection et leur nombre » .

Gilles Sarrotte

Site : http://cisad.adc.education.Fn/hcee
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tir le soir, la peur qui s’installe, l'éclate-
ment de la famille, la fuite de la sœur
aînée, le départ final de Dakia pour la
Tu n i s i e …

Bande dessinée
La guerre fantôme, J. F e r r andez –
Casterman (Carnets d’Orient N°6) 2002
(14,95 euros). Cette superbe série BD
comporte six titres regroupés en deux par-
ties. La première commence
avec l’album « Djemilah » et
se poursuit jusqu’à « Le cen-
tenaire ». C’est l’histoire de
l’Algérie coloniale, des der-
niers temps de la conquête, en
1836, jusqu’au centenaire de
l’Algérie française en 1930.
La seconde débute en mai
1954 et comporte pour l’ins-
tant deux tomes, « Le cimetière des prin-
cesses » et « La guerre fantôme » mais elle
devrait se poursuivre jusqu’à la proclama-
tion de l’indépendance en 1962. La guerre
fantôme se situe en Algérie en no-
vembre1954, au cours des premières se-
maines de l'insurrection. À  Alger, le des-
tin de deux jeunes Français, une étudiante
en médecine et un jeune militaire, croise
celui d'un jeune berger, Saïd… Rigueur de
l’information, richesse du récit, beauté des
illustrations, une réflexion sur l'Histoire et
le Maghreb pleine de sensibilité et de véri-
té.

Documentaires
Midi pile, l ’ A l g é r i e , J. P. Vi t t o r i , J.
Ferrandez – Rue du Monde (Histoir e
d’Histoire) 2002 (12,20 euros). Dès 10
ans. Sur un terrain vague, quatre enfants

guettent un homme étrange
qui attend, pistolet à la main,
près de leur lieu de jeu f avo-
ri, une vieille bagnole…Il
est midi, dans la tête de
l’homme, il y a l’Algérie.
L’alternance du récit et de
documents d’époque dans
des vignettes bleues, permet

d’évoquer sans aucun tabou la guerre d’in-
dépendance des algériens, les appelés, les
harkis, les pieds noirs, les horreurs, la tor-
ture mais aussi le geste de fraternité qui va
lier à vie un français et un algérien.

Marie-Claire Plume

Retrouvez à partir du 30 avril sur le site du SNUipp,
la suite de la Bibliographie « Algérie », complétée et
développée.

grands boulevards avec ses compa-
triotes, les femmes en habits de fête, les
e n fants. Soudain, la police charge la
foule pacifique. Un coup de matraque
l’assomme. Il ne doit la vie qu’à un
jeune étudiant qui l’aide à fuir. Entre les
tabassages, les arrestations, les noy a d e s ,
dans une indifférence quasi générale,
200 algériens périront. Deux mois plus
t a r d, Moktar perd la vue. .. Quarante ans
après, le jeune Adrien encore bouleve r s é
par la mort de son père croise Moktar et
sa petite f ille. Il est fasciné par ce vieil
aveugle si serein. Des liens étroits se tis-
sent entre eux et par bribes, Moktar ra-
conte 1961, Adrien parle enfin de son
père.  Deux histoires, notre Histoire. C f .
aussi : « La Seine était r o u ge, Pa r i s ,
o c t o b re 1961 » (R)  T h . Magnier (6,55
e u ro s )

D a k i a , f ille d’Alge r, Dakia –
Castor/Flam (Castor poche)
1998/2003 (4,5 euros) Dès 12 ans.

J o u rnal autobiogr a p h i q u e
de Dakia, adolescente mu-
sulmane de quatorze ans,
de février à septembre
1994. Elle y évoque la
montée du terrorisme des
i n t é gristes en Algérie : le
tract du groupe islamique
a rmé, le meurtre d'une ly-

céenne, la journée internationale de la
femme, les manifestations des 22 mars
et 29 juin. D'autres chapitres s'interca-
lent où elle témoigne à la fois de la cul-
ture musulmane et du bouleversement de
la vie quotidienne : la période de
Ramadan où il n'est plus question de sor-

Des ro m a n s
O ran 62 la rupture, P i e r r e Davy (Les
romans de la mémoire) Nathan 2002.
Dès 12 ans Voici un roman chaleureux,
sans manichéisme, qui fait rev ivre l’at-
mosphère d’Oran à l’époque. Juillet 61,
Christophe rejoint son père capitaine du
p o rt d’Oran. Le petit « francaoui » de 
12 ans,  se fait des copains parmi les
communautés arabe, juive, pied-noire en
p a rticulier A m h e d, José et Aïcha, la fi l l e
de la servante… Avec la rentrée scolaire,

il prend conscience de l’in-
é galité profonde de la so-
ciété algérienne, de sa
c o m p l exité, de la hiérar-
chisation de la population
pied-noire, de son ambi-
guïté à l’égard des musul-
mans. Il découvre aussi la
g u e rre, les ex a c t i o n s ,

l ’ OAS, la haine qui fermente… A p r è s
les accords d’Evian, rester n’est plus
p o s s i ble et c’est l’exode vers la France  à
bord du « Ville d’Oran », avec cette in-
t e rr ogation : peut-on dire que la guerr e
est finie ?

Les yeux de Moktar, M . Le Bourhis –
S y ros (Les uns et les autres)  2003 (7,5
e u ros) Dès 12 ans. Comme beaucoup

d’autres, Moktar était ve n u
d'Algérie pour travailler en
France, et avait longtemps
p a rtagé la cabane de son cou-
sin au bidonville. Ce 17 oc-
tobre 1961, pour s'opposer au
couvre-feu imposé aux
Français musulmans
d'Algérie, il manifeste sur les

2003, année de l’Algérie
2003 est déclarée " L’année de l’Algérie ".C’est l’occasion d’un
travail de mémoire sur ce passé occulté par beaucoup,très mal
connu des jeunes : la colonisation, la guerre d’indépendance, les
pieds noirs, les harkis, les émigrés, l’Algérie contemporaine…
C’est aussi l’occasion de rappeler que la guerre quelle qu’elle soit
est un cortège d’horreurs et de douleurs.

L i t t é ra t u re jeunesse   
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Q u e s t i o n s / R é p o n s e s

Un juge, Joseph Griesmar, père de trois enfants, s’esti-
mant victime de discriminations en fonction du sexe
pour le calcul de sa pension a fait appel à la cour de
Justice européenne et au Conseil d’Etat. Celui-ci a f i n a-
lement, dans un arrêt du 29 juillet 2002 considéré que
les fonctions des fonctionnaires constituent des rémuné-
rations et que « le principe de l’égalité des rémunéra-
tions s’oppose à ce qu’une bonification, pour le calcul
d’une pension de retraite, accordée aux personnes qui
ont assuré l’éducation de leurs enfants, soit réservé aux
femmes, alors que les hommes ayant assuré l’éducation
de leurs enfants seraient exclus de son bénéfice ».
Ce jugement ouvre ainsi la possibilité pour les pères de
b é n é f icier de bonif ications réservées jusqu’ici aux
mères et de partir éventuellement en retraite après 15
ans de service pour ceux ayant eu trois enfa n t s .
I n t e rr ogé, le ministère de la Fonction Publique a décla-
ré que la décision ne valait actuellement que pour une
seule personne et que ces mesures feraient partie des
discussions sur les retraites qui devraient s’ouvrir.
Néanmoins le SNUipp se tient à la disposition des col-
lègues désireux de faire valoir dès maintenant leurs
droits à bonif ication en leur proposant aide et modèles
de lettres (disponibles auprès des sections départ e m e n-
t a l e s ) .

La CAPN du 29 avril
procédera à l’examen du re-
c rutement des personnels
spécialisés dans les TOM, à
celui des candidatures au
stage de directions spéciali-
sées ainsi qu’à l’avancement
des détachés en France et
hors de France.

Le recrutement des
postes d’expatriés (ad-
joints et directeurs) de
l’AEFE aura lieu lors de la
CCPC du 26 mars.

La commission de r e-
c r u t e m e n t des institu-

teurs et professeurs étant ap-
pelés à enseigner en
Allemagne (SEFFECSA) se
déroulera le 2 avril.

La déclaration d’im -
pôts est à déposer pour le
24 mars. Si vous choisissez
d’effectuer votre déclaration
de revenu par internet, vous
bénéficiez d’un délai sup-
plémentaire suivant vo t r e
zone. Zone A, jusqu’au 13
avril minuit. Zone B, jus-
qu’au 6 avril minuit. Zone
C, jusqu’au 30 mars minuit.

Peut-on après le résultat des permutations,annuler sa demande ?
Une demande d’annulation de permutation après avoir eu connaissance
des résultats peut-être sollicitée. Il faut établir la double demande d’an-
nulation motivée, auprès de l’inspection académique d’origine, et auprès
de l’inspection académique d’accueil. La demande est soumise aux deux
CAPD pour avis. Si elles émettent toutes les deux un avis favorable, la
permutation est annulée. (Pensez à adresser aux sections départementales
du SNUipp le double de votre demande).

Si je n’obtiens pas satisfaction à ma demande de permutation,quelles
démarches dois-je suivre ?
Il faut faire une demande d’exeat (autorisation de sortie) auprès de l’ins-
pection académique du département d’exercice, accompagnée d’une de-
mande d’inéat (autorisation d’entrée) à destination de l’inspection acadé-
mique du ou des départements sollicités. Cette demande doit obligatoire-
ment transiter par la voie hiérarchique. Il faut préciser s’il s’agit d’un
rapprochement de conjoints, PACS ou concubinage et joindre les pièces
justificatives : attestation de l’employeur du conjoint, justificatif du ma-
riage, du PACS ou de la vie maritale. Le dossier peut être constitué dès
lors que l’enseignant a connaissance de la mutation de son conjoint. 
Les demandes d’intégration sont préalablement classées par année sco-
laire, par ordre d’antériorité suivant le même barème que celui des per-
mutations informatiques. Aucun inéat ne peut être prononcé sans la déli-
vrance de l’exeat.
Faire attention :
- à la date limite de réception des demandes dans les inspections acadé-
miques.
- priorité est donnée aux conjoints séparés.
Les permutations manuelles sont traitées en CAPD entre le 15 et 30 juin
à fin d’harmonisation nationale.
(Pensez à adresser un double de votre demande d’exeat et d’inéat aux
élus du SNUipp à la CAPD de votre département ainsi que dans les sec-
tions SNUipp du ou des départements sollicités).

Arrêt Griesmar

LISTE D’APTITUDE
INTÉGRATION DES INSTITUTEURS 

DANS LE CORPS DES PE *

Barème : note sur 40 + Ancienneté générale des services
au 01/09 + Bonifications

Bonifications

5 pts

5 pts

3 pts

1 pt

pour un diplôme profes-
sionnel (CAEA, CAEI,
CAPSAIS, DEPS,
CAEEAA, CAFIMF)

pour un diplôme universi-
taire au moins égal au
DEUG

affectation en ZEP

directeurs d’école ou
chargé de classe unique

les points pour bonifica-
tions sont cumulabl e s .
Cependant, si le maxi-
mum est de 10 points, on
ne peut cumuler ces 
10 points au titre d’une
même catégorie de
diplôme.

pour 3 ans d’exercice con-
tinue au 01/09

infos servicesinfos services

* les instit uteur s souhaitant  êtr e intégrés d ans le corp s d es PE doive n t
fa i re acte de candid ature s . Ils d oivent  avoir  effectué au m oins 5 années de
ser vices effe c t i f s .
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plannings familiaux ont constaté une fo r t e
demande de certificats de virginité. À
Vi t rolles nous avons débattu sur le thème
de la citoyenne et de la République ».

Ce sont justement les valeurs de la
R é p u blique que ces femmes, mais aussi ces
hommes (au nombre de deux lors de la
marche) défendent. « Nous revendiquons la
liberté, l’égalité et la fraternité. Ces va-
l e u rs ne sont pas effectives dans nos quar-
t i e rs » indique Ingr i d, l’une des mar-
cheuses. Luttant contre la violence dans les
é t a blissements scolaires dès l’âge de 16
ans, elle milite aujourd’hui au sein de la fé-
dération parisienne de la Maison des potes.
« La citoyenneté c’est, entre autres, passer
de l’inaction à l’action ». La marche en est
une illustration. 
« Les hommes ont oppressé les femmes de
tout temps. Il n’y a qu’à rega rder depuis
quand elles ont le droit de vote. Ce qu’il
faut aujourd’hui, c’est libérer leur 
p a role ». Les paroles d’Ingrid sont pleines

de colère. Celles de Samira Bellil
sont plus posées, plus meurt r i e s
aussi. Victime de trois viols collec-
tifs, cette jeune femme s’est ex p r i-
mée récemment au travers d’un
l ivre « Dans l’enfer des tournantes
» dans lequel elle raconte sa terr i bl e
histoire. Po u rtant, lorsqu’elle prend
la parole, ses premiers mots parlent
d ’ a m o u r. « Sans amour, on ne gra n-
dit pas et l’on devient violent. Or,
dans les quartiers, montrer ses sen-
timents c’est faire preuve de faibl e s-
se », explique-t-elle. 

« Lorsque deux jeunes sont en
c o u p l e, ils ne se montrent pas. Ils se
voient en cachette par peur des ré-
actions des copains et du
v o i s i n age », explique Fa r i d, un des

marcheurs. Une marcheuse tente une ex-
plication. « Les mecs des cités sont en
manque de valorisation. Et, il est diffi c i l e
d’aimer les autres lorsque l’on ne s’aime
pas soi-même. Certains croient affi r m e r
leur identité à tra v e rs la violence, et no-
tamment celle faite aux femmes. La violen-
c e, c’est aussi une façon de s’affirmer au
sein d’un groupe ».
Le poids de la culture et des traditions, les
contraintes sociales, les non-dits, le
manque de confiance en soi, l’intolérance
sont autant d’éléments permettant de com-
prendre cette violence quotidienne qui
sévit dans les quartiers. 
Le 8 mars, on n’avait jamais connu une
aussi importante manifestation pour la
j o u rnée des femmes. Vingt mille per-
sonnes défilaient à Paris pour conclure la
marche des « ni putes, ni soumises » .

Christelle K e rve l l a

Comment parvenir à s’exprimer, à être soi-même, lorsque l’on vit dans un climat de violence ? Les
femmes des quartiers sont particulièrement touchées par ce phénomène. « Ni putes, ni soumises », elles
ont sillonné la France durant deux mois,revendiquant leur désir de liberté.

«Ni putes, ni soumises », tel
est le slogan qu’ont
scandé huit jeunes

femmes et jeunes hommes pendant
près de deux mois. Ils ont parcouru
tout l’Hexagone, battant le pavé de
dizaines de villes tentant d’interp e l-
ler la population et les pouvoirs pu-
blics sur les violences, notamment à
l’encontre des femmes et des jeunes
filles qui vivent dans les cités. Le
respect, l’égalité et l’amour sont les
maîtres mots de cette « virée » ini-
tiée par le collectif la Maison des
potes. L’origine du mouvement date
du début de l’année 2001 lorsque le
collectif lance la création des
Commissions des femmes de quar-
tiers dont l’objectif est d’accueillir
les femmes en détresse et de les in-
f o rmer sur leur rôle, leurs droits, leur place
dans la société. Dans le même temps, une
Commission nationale des femmes des
q u a rtiers a été mise en place. La diff u s i o n
d’un questionnaire a permis de recenser
l ’ e n s e m ble des demandes et constatations,
et a donné lieu à la rédaction d’un liv r e
blanc. Parallèlement, des Etats Généraux
locaux se sont tenus tout au long de l’année
d e rnière, aboutissant à des Etats Généraux
nationaux réunissant plus de 250 femmes à
la Sorbonne et suite auxquels un appel 
a été lancé sous l’intitulé « Ni putes, ni sou-
mises ». 
La marche était lancée le 7 février. Elle
s ’ a c h è vera le 8 mars, date symbolique qui
m a rque la journée des femmes. 
Les vingt-trois étapes ont été l’occasion de
débattre sur des problèmes propres aux
villes visitées : les violences sexistes, la
lutte contre les intégrismes, les bandes or-
ganisées, les mariages forcés, les violences
au lycée…  « A Rennes, nous avons ab o rd é
le thème de la sexualité, parce que les

« Ni putes, ni soumises »
histoire d’une marche

Réflexions

« Sans amour, on ne grandit pas et l’on devient violent.O r,
dans les quart i e r s ,m o n t rer ses sentiments c’est fa i re pre u ve de
fa i blesse » explique Samira Bellil.
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Métro, boulot,
bonheur

À en croire les chiffres, les
Français ne détestent pas tra-
vailler, puisque 98 % d’entre
eux se réfèrent au travail de
manière positive. Emploi,
boulot, métier, profession ou
travail… quand on leur de-
mande « Qu’est-ce qui est
pour vous le plus important
pour être heureux ? », 27 %
font figurer un de ces mots
dans leur réponse. Mais cette
proportion varie selon la po-
sition sociale : 27 % des
chefs d’entreprise, cadres et
professions libérales contre
43 % des ouvriers. Et ce
chiffre atteint même 65 %
chez les ouvriers de moins de
35 ans, au chômage ou occu-
pant un emploi temporaire.
Les personnes les moins en-
clines à associer le travail au
bonheur sont tout d’abord les
personnes au foyer (moins de
5 %) et les retraités (13,8 %).
De façon générale, la percep-
tion de la relation entre le
bonheur et le travail semble
donc liée à la représentation
propre d’un groupe social. 
La situation familiale est un
autre facteur expliquant les
différents points de vue ex-
primés : le travail apparaît
moins important pour les in-
dividus vivant en couple, sur-
tout s’ils ont des enfants. Et
si l’âge ne modifie pas l’avis
des cadres, il fait fléchir celui
des ouvriers et employés qui
sont moins nombreux à
considérer le travail comme
une condition nécessaire au
bonheur après cinquante ans :
31 % contre 42 % avant.

Bonne ou mauvaise, l’appréciation de l’épanouisse-
ment dans la vie professionnelle dépend pour une
grande part du métier exercé. Accroissement de
l’autonomie, intensification de l’activité et change-
ment constant, qui sont les principales mutations
des formes de travail, intervenues ces deux der-
nières décennies, constitueraient plus fréquemment
un facteur de satisfaction pour les cadres que pour
les ouvriers. De même, l’application des 35 heures
aurait défavorisé les « tra v a i l l e u rs occupant les po-
sitions les plus fragiles » : « elle a contribué à l’in-
t e n s i fication de leur travail, accru la flexibilité de
l e u rs emplois, diminué le pouvoir d’achat en sup-
primant les heures supplémentaires sans augmenter
substantiellement leur temps de loisirs » é c r ive n t
les auteurs, alors que dans le même temps, d’autres
catégories ont gagné « une amélioration sensible de
leur qualité de vie ».
Mais au fond, pour quelle raison faire tant de 
cas d’une activité dont la durée n’a cessé d’être ré-
duite ? C’est qu’en dépit de cette tendance, les
Français « y consacrent encore en moyenne une
bonne part des heures la journée pendant plus de la
moitié de leur vie d’adulte » et que le travail occu-
pe encore « une place essentielle dans l’existence
des individus ».

Tiphaine de Champchesnel

* Tr availler pour être heureux ?, Le bonheur et le travail en
France. Fayard. Janvier 2003.

D
e Metaleurop à Daewoo en passant par
A r c e l o r, l’actualité ne manque pas
d ’ exemples de fermetures de sites indus-

triels et de plans sociaux qui les accompagnent.
Mais les grands groupes industriels ne sont pas les
seuls touchés par des procédures de licenciement
économiques. Et précarité est sans doute le mot le
mieux associé à celui de travail, en ces temps mar-
qués par un chômage massif, qui poursuit d’ailleurs
sa progression (+ 0,7% en janvier). 
Dans ce contexte, la question du bonheur dans la
vie professionnelle peut sembler accessoire et ré-
s e rvée aux travailleurs pour qui le chômage ne
constitue pas une réelle menace. Par ailleurs, com-
ment imaginer que le travail, dont l’étymologie lati-
ne désigne une forme de torture, soit également sy-
n o nyme de bonheur ou de joie. Une étude sociolo-
gique récemment publiée sous la direction de
Christian Baudelot, professeur à l’ENS et Michel
Gollac, directeur de recherche du Centre de re-
cherches pour l’emploi, soulève néanmoins cette
i n t e rr ogation. Se fondant sur les résultats d’une en-
quête de l’INSEE, les auteurs de « Travailler pour
ê t re heureux » se sont donc penchés sur les rapport s
que les Français entretiennent avec le travail pour
conclure que « nombreux sont les hommes et les
femmes qui trouvent dans leur travail des sourc e s
de bonheur » mais que dans le même temps, « une
masse d’individus entretiennent et expriment un
rapport malheureux à leur travail ». 

Quelle place occupe le travail dans
la vie des Français ? Quel est son
impact sur le bonheur de chacun ?
Telles sont les questions qui ont
guidé une étude sociologique récem-
ment publiée. Les auteurs y exploi-
tent les résultats d’une enquête
menée par l’INSEE entre 1996 et
1999, à l’aube du passage aux 
35 heures... Le bonheur à la petite
semaine ?

35 heures
de bonheur par semaine

Dans le contexte actuel, la question du bonheur
dans la vie professionnelle peut sembler acces-
soire et réservée aux travailleurs pour qui le chô-
mage ne constitue pas une réelle menace.

35 heures
de bonheur par semaine



L o c a t i o n s

Corse T2 avr mai jui sep 
T. 04.78.47.36.05

66 mais 2/3p cft ttes sais 
T. 04.68.04.66.44 / 06.16.48.51.44

Corse sud mer 2 mais 
T. 04.90.62.17.96

40 Sanguinet mobil home juin à sept
5/7 places T. 06.16.21.90.09

Guyenne Périgord maison juin à sept
T. 06.16.21.90.09

Périgord maison tt confort 5 pers ttes
périodes T. 05.53.07.12.46

Chamonix centre vue Mt Blanc studio
3 pers mars avril 235 euro/sem 
T. 04.67.73.17.34 / 06.81.23.84.70

07 Aubenas F2 juil août spt jard pisc
T. 04.75.35.30.56 / 04.66.69.68.85 hr

12 Aubrac gges Tarn hte val Lot mais
camp calme 4/5p tc 
T. 05.65.47.50.76

Barcelone T3 été 
T. 00.34.93.418.26.75

Htes Vosges coll loue chalet vac prin-
temps T. 03.87.76.21.83

Calvi Corse coll loue j à oct 
T. 06.08.47.90.69

Paris l j à sept 300euro/sem 
T. 06.74.10.30.72

Biscarosse apt ter v mer 
T. 06.03.54.97.62

29 Concarneau maison 6 pers jardin
proche mer 500euro/sem 
T. 02.98.97.39.30

83 Hyères col loue F2 4p jard conf
juil août sem T. 04.94.57.48.71

56 Quiberon loue T2 tt confort très
calme b de mer parking clos 
T. 02.97.26.44.51

56 Larmor plage loue mais 6p grd cft
19/4-26/4 350euros 19/7-16/8
550euros
T.02.97.33.65.07 ou 06.82.26.04.39

Paris F2 meublé 4pers
T. 06.20.81.23.37

Vendée loue meublés calme 6km mer
T.06.63.52.97.72

Corse 2 mais 2 et 3 ch tt cft tél tv 13
km Ile Rousse hors ss 310euro/sem 07
08 420/530euro/sem T.04.95.62.73.88

Chalosse Béarn col l été apt 2/3p ds
gde mais jardin 170euro/sem
T.01.39.52.98.05

29 Morgat F1 2pers près plage vue
mer juil/août T.04.50.46.81.69

Venise 10mn St Marc coll loue appt

( fenêtres sur cours)
Hebdomadaire du Syndicat National Unitaire des
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06 Nice F2 soleil 320euro
T.04.93.31.81.09

07 sud maison 4p T.04.42.01.22.60

Cassis stud 2/4p T.04.42.01.22.60

83 loue studio mer 4p 460euro/sem
T.04.94.30.56.85

04 Hte Provence Verdon st 190euro/sem
tte année Eley-Caprin T.04.92.79.99.40

Port Leucate F2 5p T.03.86.97.80.93

24 Périgord val Dronne avr à sept mai-
son 4pl pitorr canoë escalade VTT
T.05.53.04.32.03

06 Vallauris app ds villa 105 m2 6 p 4,5
km mer tt cft t. 04 92 38 02 25.

06 Peymeinade loue maison f6 jardin
clos entre mer et montag 750 euros/sem
T. 04 93 09 96 57.

S é j o u r s

Sarlat Périgord noir centre accueil clas-
se découverte tte année 57 lits 7ha PC
24 à 27euros T.05.53.59.07.32

Cévennes stages peinture, dessin, aqua-
relle T/Fax. 04.66.61.42.82

D i v e r s

Classe Patrimoine 2002-03 Réaliser des
vitraux et découvrir la cathédrale de
Chartres au M.Age T. 02.37.88.14.18

2/6pers 450/880euro/sem tt conft
T.04.73.33.55.95 / 06.84.15.96.40

Nice centre F2 5p 1/4h pied mer
400euro/sem juill août cft
T.04.92.04.28.93

83 Seyne s/mer rc vil+jar 2/3p juin à
sep tt confort
T.04.94.87.71.93 / 04.94.48.79.47

83 Fréjus terras sud F2 4p parking
calme mer confort T.06.81.46.49.97

Prox Avignon loue villa juillet 6/8p
T.04.66.57.48.65 ap18h /
hoyablue@hotmail.com

Gmotte st cab 5mn mer
T.04.90.40.40.37 hr

Bandol rdc villa 3 pers 250 m plage
T.04.75.36.82.75

Bretagne nord 800m mer 2 à 5 pers tt
cft parking privé grd jard clos loc
juillet août sept T.02.96.35.07.33

07 Vallée Eyrieux maison 60m2 calme
terrain de 05 à 09 T.04.75.83.73.80

Toscane 2/3p hors vac scol 
T. 01.64.41.06.97

84 maison jardin Lubéron 2 pers à la
sem juil août T. 04.90.72.35.40
34 Valras Plage F3 pp 50m plage
400euro/sem T.04.67.32.02.86

38 Vercors Meaudre loue juil août mai-
son 305euro/sem T.04.76.55.54.39

La Rochelle mais 10p vac 
T. 05.46.35.60.43

83 Hyères maison été 610euro/sem jar-
din terrasse tt conf T.04.94.35.82.77

17 Chatelaillon maison 6p plage et
marché à 150m 2 s d’eau 2 wc jardin
clos T.05.49.95.84.80

81 maison cft 8p ds nature
T.05.61.81.56.68

Port Leucate F2 5p T.03.86.97.80.93

03 près Vichy mais camp tt cft 3ch jar -
din pêche 330euro/sem
T.04.70.99.02.63

06 La Gaude village 10km mer.F1.
4pers. tt conf. 240euro/sem
T.06.84.60.64.46

Haut Verdon gde maison village calme
& proche activités  rando, lacs, ri -
vières, vélo ... 
8 pers. 400euro/sem 700euro/qz prin-
temps/été T.06.84.81.07.93

29 sud 500m mer maison 4/5p jardin
calme T.02.98.71.02.00

73 6/8p calme pc vanoise 
T. 04.79.05.14.78

Paris 11ème stu 2p av juil août
300euro/sem T.06.86.95.34.50

Toscane maison T.02.48.77.01.71

La Gestion Libre l’autre formule pour
les classes transplantées (économies,
souplesse, liberté) en Haute Auvergne
dans milieu riche et authentique
Domaine des Cèdres Bleus 68 places
tout confort tous agréments Forfait :
183 euros/jour T. OLC 01.42.03.78.79

Logiciels de GESTION d’école, de
B C D, de contrôles mensuels. Doc
contre envel timbrée LEZY 14 rte de
la grange 34120 Cazouls d’Hérault

Affichage
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En réalisant le film le plus coûteux de
toute l’histoire du cinéma italien,
R o b e rto Benigni et son scénariste,
Vincenzo Cerami, sans esprit de provo-
cation, affirment qu’ils ont fait un film
“franciscain”. Les sept millions de
spectateurs italiens qui l’ont vu depuis
octobre dernier ont légitimé cette para-
doxale déclaration d’intention. Il y a
vingt-cinq ans qu’il pense à ce film. Peu
avant sa mort, Felllini, qui avait espéré
le tourner avec lui, lui affirma qu'il le
tournerait un jour à sa place. Il fallut le
succès de La vie est belle pour qu'enfin
Benigni, à cinquante ans, ose interpré-
ter ce mythe essentiel de la culture ita-
lienne. Il faut oublier Disney, les cou-
cous réguliers et rassurants du bon
Gepetto, le poisson et le chat, les jo-
liesses américaines pour revenir au
roman de Collodi, un texte vivant, vio-

lent, un récit d'initiation sans miévrerie que les en-

fants comprennent tout de suite et qui nourrit
l'Italie depuis 120 ans. C'est là que Benigni trouve
ses sources, incarnant un Pinocchio animé d'un
désir de vivre irrépressible, d'une volonté primitive
et sans frein de naître au monde. Le spectateur sera
surpris, bousculé, lui qui ne connaît que le pantin
joufflu du père Disney. Ceux qui ont aimé Benigni
au cinéma seront eux-mêmes peut-être surpris de
ce déchaînement. Le film est bien un film pour en-
fants, eux comprendront vite ce Pinocchio-là. Les
adultes, qui attendent un conte tranquille ou même
un simple film comique mettront un peu de temps
à se retourner. Benigni, en attendant, nous sert un
nouveau chef-d'œuvre, pas tout à fait indigne du
dernier Fellini, celui de la Voce della Luna, où il
jouait le mélancolique Salvini.

René Marx

René Marx publie le 26 mars “Roberto Benigni, portrait”, aux
Éditions Henri Berger (120 pages illustrées - 23,50 euros - dif-
fusion DIFPOP)

Antonio Faraò nous raconte des histoires ;
on pourrait même dire qu’il nous “balade”
et nous bouscule. Doigts de fée sur un ry t h-
me d’enfer, nous voilà para-
chutés dans l’univers du jeune
pianiste de jazz italien. Nourr i
à l’école classique du conser-
vatoire de Milan, il fait très
vite ses gammes sur les bancs
des jazz-clubs italiens. Prix
M a rtial Solal en 1998, c’est
cette même année qu’il rejoint
le label allemand ENJA, aux
côtés d’Abdullah Ibrahim et Mal Wa l d r o n
pour un premier titre: “Black inside”. Le
d e rnier né “Next stories” est entièrement
composé par le pianiste excepté deux titres
“I could have done more” de John
Williams et le standard “What is this thing
called love” de Cole Po rt e r. On vo u d r a i t
bien écouter plus souvent de telles his-
toires au creux de l’oreille.

Abaji (musicien libanais installé en
France) joue avec humour et finesse, ave c
ses spectateurs et ses instru m e n t s . U n

“Oriental voyage” qui donne
vie à des instruments dispa-
rus, réparés, revisités. Une
marche orientale au son
d’un(e) sitar-guitare, d’une
flûte indonésienne, d’un bou-
zouki, d’un saxophone en
bambou ou d’une guitare
t r a n s f o rmé en oud. Des sono-
rités encore inconnues au pay s

des fées.

L a u r e Gandebeuf

Antonio Faraò: Next Stories Enja distribu t i o n
H a rmonia Mundi
Le 15 avril, les 700 et 10 mai au Duc des Lombards à
Pa r i s
Abaji : Oriental Voyage Network distribu t i o n
H a rmonia Mundi.

« Les ZEP et la remise en cause du
collège unique »
Réunion publique organisée par
l ’ O b s e rvatoire des zones prioritaires.
Avec François Dubet. Rens. : http
: / / p e r s o . c l u b - i n t e rn e t . f r / o z p . z e p / a g e n-
da/agend.htm
Le 2 avril, au collège Poquelin de Paris.

Construction des connaissances et
langage dans les disciplines d'ensei -
gnement
Colloque pluridisciplinaire organisé par
l'équipe de Psychologie de l'Éducation
et du Développement (Bordeaux II),
l'équipe Didactique et A n t h r o p o l og i e
des Enseignements Scientifiques et
Techniques (Bordeaux II) et l'IUFM
d'Aquitaine. Avec de nombreux interve-
nants. Rens. : www.aquitaine.iufm.fr
Du 3 au 5 avril 2003 à Bordeaux.

Réussir a vec les sciences
colloque sur le thème " Réussir avec les
sciences. L’enseignement des sciences :
désamour ou malentendu ", organisé par
le conseil national des programmes.
Rens. : 01.55.55.78.82
Le 25 avril au Collège de France, à
Paris.
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Réflexions

Alain Renaut,
professeur de philosophie 

à la Sorbonne ,
a publié récemment « La libération des en-
fants » * dans lequel il se penche sur l’en-
semble des transformations que la moder-
nité a imprimé dans le rapport à l’enfance.

Vous avez récemment publié une « contri-
bution philosophique à l’histoire de l’enfa n-
ce » intitulée « La libération des enfants » ;
p o u rquoi ?
Je pense que nous nous situons à un moment
c h a rnière de cette histoire — certains parlent
de crise de l’éducation — et qu’il était néces-
saire de replacer les problèmes que pose au-
jourd’hui la relation à l’enfant, dans un temps
un peu plus long. 
Nous avons pris au sérieux le choix de va-
leurs que nous avions fait il y a deux siècles .
Avec la déclaration des droits de l’homme,
nous avons en effet proclamé que tous les
hommes naissent et demeurent libres et
é gaux en droit. Petit à petit, ce qu’on ava i t
posé comme un principe est entré dans les
mœurs. Dès lors, comment ne pas env i s a g e r
l ’ e n fant sur fond de liberté et 
d ’ é galité ? La « libération des enfants » ren-
voie à ce processus d’émancipation dans le-
quel se sont trouvés pris les citoyens, les
femmes et, aujourd’hui les enfants. 

Ju s t e m e n t , peut-on établir un para l l è l e
e n t re la libération des enfants et celle des
femmes ?
Oui, dans le sens où elles sont toutes deux is-
sues de la même dynamique, c'est-à-dire le
choix des valeurs démocratiques, qui se
concrétise progr e s s ivement dans la société,
secteur par secteur. Une grande différence les
distingue néanmoins : l’accès à l’égalité du
droit de suffrage, que les femmes ont obtenu
très tardivement, a constitué ici un puissant
é galisateur de condition. Or, rien d’équiva-
lent n’est env i s a g e a ble pour les enfants, dont
la libération, à l’inverse de celle des femmes,
est entrée dans les mœurs avant sa traduction
juridique. Le thème des droits de l’enfa n t
reste d’ailleurs l’objet de vifs débats. 

Quelles sont les conséquences de la libéra-
tion des enfants pour l’école ? 
L’école a toujours fonctionné, jusque vers les
années 1950/60, en prenant pour principe la
tradition et la hiérarchie, qui perm e t t a i e n t
r e s p e c t ivement de savoir quoi transmettre et

comment. Or, dans les sociétés démocra-
tiques, ces deux principes ont en grande par-
tie fait place à ceux de liberté et d’éga l i t é .
D é s o rmais, on demande aux enfants de fa i r e
p r e u ve de créativité et non pas seulement de
r e c evoir des contenus dont la transmission
serait uniquement validée par la tradition. Ce
d o u ble déplacement pose de gros probl è m e s .
Comment recomposer une transmission sur
ces bases, alors qu’elle suppose un dénive l é
entre l’éducateur – parental ou scolaire – et
l’éduqué ? Comment préserver cette diff é-
rence de niveau qui engage la question de
l’autorité, mais aussi celle de la transmission
d’un savoir ? Comment rendre compatible la
prise en compte de ce dénivelé avec la recon-
naissance des enfants comme porteurs de
droits ? 

Ave z - vous des réponses à ces questions ?
Sur ce terrain, la prudence est de mise. Je ne
crois pas trop aux solutions de type politique,
consistant à réarmer l’autorité : ou bien cela
se limite à une incantation, ou bien cela
prend une forme régr e s s ive, qu’illustrent les
centres d’éducation fermés par exemple. Ce
type de réponse ne correspond qu’à des cas
limites. Il faut plutôt bricoler, trouver des ex-
pédients. La solution plébiscitée, à savoir la
mise en œuvre d’une relation éducative péné-
trée par l’esprit de contrat, me semble juste
dans son principe. Mais la contractualisation,
de nature juridique, tend d’une certaine fa ç o n
à assécher la relation à l’enfant, à l’amputer
de sa dimension éthique. Car nous avo n s
aussi envers les enfants des obl i gations aux-
quelles ne correspondent de leur côté aucun
droit : disponibilité, gaieté, joie. Bref, il ne
faut pas attendre tout de la juridicisation.

Po u rt a n t ,elle a permis un " irrésistible pro-
grès "…
La Convention internationale des droits de
l ’ e n fant de 1989, signée par tous les pays du
monde sauf la Somalie et les Etats-Unis, a
force de loi. Elle a non seulement permis de
protéger l’enfant, mais aussi de faire appa-
raître une représentation de ses libertés. Un
c e rtain nombre de conduites sont aujourd’hui
i m p o s s i bles. 
Les professeurs se sentent désormais tenus
d ’ expliquer les choix qui structurent leur en-
seignement. Lorsque j’étais enfant, le chahut
constituait la seule réaction possibl e .
D é s o rmais, l’argumentation structure le quo-
tidien du rapport des éducateurs et des pa-
rents aux enfants. Cela implique certes un
vécu beaucoup plus difficile, contraignant,
épuisant. L’ a rgument d’autorité - qui n’en est
pas un – ne parvient plus à convaincre per-
sonne. Les enfants y ont beaucoup ga g n é .

P ropos recueillis par 
Tiphaine de Champchesnel

* La libération des enfants, Contribution philosophique
à une histoire de l’enfance, Bay a r d, mars 2002.

Alain Renaut :
La « libération » de l’enfant


